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A
Décision du Conseil d'État publiée au Lebon (Lefebvre Dalloz)

AAI
Autorité administrative indépendante

ACOSS
Agence centrale des organismes de sécurité sociale

ACCP
Actualité de la commande et des contrats publics

AFDI
Annuaire français de droit international

Aff.
Affaire

AJCT
L'Actualité juridique Collectivités territoriales (Lefebvre Dalloz)

AJDA
L'Actualité juridique Droit administratif (Lefebvre Dalloz)

AJDI
L'Actualité juridique Droit immobilier (Lefebvre Dalloz, à partir de 1998)

AJFP
Actualité juridique Fonctions publiques (Lefebvre Dalloz)

AJPI
L'actualité juridique de la Propriété immobilière (jusqu'à décembre 1997)

ALD
Actualité législative Dalloz (années 1983-1995)

Al.
Alinéa

App.
Appendice

ARAP
Amélioration des relations entre les administrations et le public

ARCEP
Autorité de régulation des communications électroniques et des postes

ARCOM
Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (fusion du CSA et HADOPI depuis le 1er janv. 2022)

Arr.
Arrêté

Art.
Article

ASA
Association syndicale autorisée

Ass.
Assemblée

Ass. nat.
Assemblée nationale

Ass. plén.
Assemblée plénière de la Cour de cassation

Assoc.
Association

Aut. conc.
Autorité de la concurrence

Av. 
Avant




B
Décision du Conseil d'État mentionnée aux Tables du Lebon (Lefebvre Dalloz)

Banque
Revue Banque

BIBL.
Bibliographie

BIBL. GÉN.
Bibliographie générale

BICC
Bulletin d'information de la Cour de cassation

BJCL
Bulletin juridique des collectivités locales

BJCP
Bulletin juridique des contrats publics

Bull. civ.
Bulletin des arrêts des chambres civiles de la Cour de cassation

Bull. crim.
Bulletin des arrêts de la chambre criminelle de la Cour de cassation




C.
Code

c/
Contre

CAA
Cour administrative d'appel

CADA
Commission d'accès aux documents administratifs

CAF
Cour d'appel financière

C. assoc.
Code des associations et fondations Dalloz

Cah. dr. eur.
Cahier de droit européen

CASF
Code de l'action sociale et des familles Dalloz

C. avocat
Code de l'avocat Dalloz

C. baux
Code des baux Dalloz

CCC
Contrats Concurrence Consommation

C. civ.
Code civil Dalloz

C. com.
Code de commerce Dalloz

C. const.
Code constitutionnel et des droits fondamentaux Dalloz

CCAG
Cahier des clauses administratives générales

CCAS
Centre communal d'aide sociale

CCI
Chambre de commerce et d'industrie

C. communes
Code des communes

C. comptes
Cour des comptes

C. copr.
Code de la copropriété Dalloz

CCH
Code de la construction et de l'habitation Dalloz

C. défense
Code de la défense

C. données personnelles
Code de la protection des données personnelles Dalloz

C. douanes
Code des douanes Dalloz

CDBF
Cour de discipline budgétaire et financière

C. dom. Ét.
Code du domaine de l'État

C. dom. Ét. coll. publ.
Code du domaine de l'État et des collectivités publiques applicable dans la collectivité territoriale de Mayotte

C. dom. publ. fluv.
Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure

CCM
Commission centrale des marchés

CCP
Code de la commande publique Dalloz (auparavant Code des marchés publics)

CDC
Caisse des dépôts et consignations

CE
Conseil d'État

C. éduc.
Code de l'éducation Dalloz

C. élect.
Code électoral Dalloz

C. énergie
Code de l'énergie Dalloz

C. envir.
Code de l'environnement Dalloz

CESEDA
Code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile Dalloz

C. expr.
Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique Dalloz

C. fonct. publ.
Code de la fonction publique Dalloz (jusqu'au 1er mars 2022)

C. for.
Code forestier

CGCT
Code général des collectivités territoriales Dalloz

CGFP
Code général de la fonction publique Dalloz (à partir du 1er mars 2022)

CGI
Code général des impôts Dalloz

CGPPP
Code général de la propriété des personnes publiques Dalloz

CH
Centre hospitalier

Ch.
Chambre

CHD
Centre hospitalier départemental

CHG
Confédération des hôpitaux généraux

CHI
Centre hospitalier intercommunal

CHR
Centre hospitalier régional

Ch. réun.
	Chambres réunies

CRC
Chambre régionale des comptes

CRPA
Code des relations entre le public et l'administration Dalloz

Chron.
Chronique

CEDH
Cour européenne des droits de l'homme

CIL
Correspondant informatique et libertés

Circ.
Circulaire

CJA
Code de justice administrative Dalloz

CJCE
Cour de justice des Communautés européennes

CJEG
Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz

CJF
Code des juridictions financières

CJUE
Cour de justice de l'Union européenne

Cne
Commune

COB
Commission des opérations de bourse

COJ
Code de l'organisation judiciaire

Coll. terr.
Collectivités territoriales Intercommunalité

COM
Collectivité d'outre-mer

Com.
Chambre commerciale de la Cour de cassation

Comm. EDH
Commission européenne des droits de l'homme

Comp.
Comparer

concl.
Conclusions

conf.
Solution conforme

Cons. conc.
Conseil de la concurrence

Cons. const.
Conseil constitutionnel

Const.
Constitution

Contra
Solution contraire

Conv. EDH
Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales

COREP
Commissaire de la République

C. marchés
Code des marchés publics et autres contrats Dalloz (jusqu'à l'édition 2019 devenu Code de la commande publique)

C. mon. fin.
Code monétaire et financier Dalloz

CNCL
Commission nationale de la communication et des libertés (succède à la Haute Autorité de la communication audiovisuelle de 1986 à 1989 et a été remplacée par le CSA en 1986)

CNDA
Cour nationale du droit d'asile

COEPIA
Conseil d'orientation de l'édition publique et de l'information administrative

C. patr.
Code du patrimoine Dalloz

C. pén.
Code pénal Dalloz

CPCE
Code des postes et communications électroniques

CPI
Code de la propriété intellectuelle Dalloz

C. ports mar.
Code des ports maritimes

C. pr. civ.
Code de procédure civile Dalloz

C. pr. pén.
Code de procédure pénale Dalloz

CRA 
Centre de rétention administrative

CRC
Chambre régionale des comptes

CRR
Commission de recours des réfugiés

Crim.
Chambre criminelle de la Cour de cassation

crit.
Critique

C. route
Code de la route Dalloz

CRR
Commission de recours des réfugiés

C. rur.
Code rural Dalloz

CSA
Conseil supérieur de l'audiovisuel (jusqu'au 31 janv. 2021, V. ARCOM)

CSI
Code de la sécurité intérieure Dalloz

CSP
Code de la santé publique Dalloz

C. transp.
Code des transports Dalloz

CSS
Code de la sécurité sociale Dalloz

CTC
Chambre territoriale des comptes

Cté
Communauté

C. trav.
Code du travail Dalloz

C. trib. adm.
Code des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel 

Cts
Consorts

C. urb.
Code de l'urbanisme Dalloz

C. voirie rout.
Code de la voirie routière




D.
Recueil Dalloz

DA
Recueil analytique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)

DC
Recueil critique de jurisprudence et de législation Dalloz (années 1941 à 1944)

DDE
Direction départementale de l'équipement

DDH
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789

Décis.
Décision

Décr.
Décret

Décr.-L.
Décret-Loi

DGFiP	
Direction générale des Finances publiques

DH
Recueil hebdomadaire de jurisprudence Dalloz (années antérieures à 1941)

DMF
Le droit maritime français

Doctr.
Doctrine

Doc. fr.
Documentation française

Dpt
Département

Dpt et cnes
Département et communes

DR
Décision et rapports de la Commission européenne des droits de l'homme

Dr. adm.
Droit administratif

Dr. fisc.
Droit fiscal

Dr. prat. com. int.
Droit et pratique du commerce international

DUP
Déclaration d'utilité publique




ecqc
«... en ce qui concerne ...»

EDCE
Études et documents du Conseil d'État

eod. loc.
Au même endroit

EP
Établissement public

EPA
Établissement public administratif

EPIC
Établissement public industriel et commercial  

EPCI
Établissement public de coopération intercommunale

Épx
Époux

Err.
Erratum

esp.
Espèce

Ét. fonc.
Études foncières

eod. vo, eisd. vis
Même(s) mot(s) que celui (ceux) qui vient (viennent) d'être cité(s)




FNR
Fin de non-recevoir




GACE
Les grands avis du Conseil d'État (Lefebvre Dalloz)

GAJA
Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (Lefebvre Dalloz)

GAJF
Les grands arrêts de la jurisprudence fiscale

Gaz. cnes
La Gazette des Communes

Gaz. Pal.
Gazette du Palais

GBCP
Décret relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (Décr. no 2012-1246 du 7 nov. 2012)

GDCC
Les grandes décisions du Conseil constitutionnel (Lefebvre Dalloz)

Gestion et fin. publ.
Gestion et finances publiques – La revue (anciennement Rev. Trésor)

GIP
Groupement d'intérêt public

GIPASP
Gestion de l'information et à la prévention des atteintes à la sécurité publique

Gpt
Groupement

G29
Groupe des «CNIL» européennes




ibid.
Au même endroit

Inf. fonc. dom.
Information foncière et domaniale

infra
Ci-dessous

Instr.
Instruction

IR
Informations rapides du Recueil Dalloz




J.
Jurisprudence

J.-Cl. Adm.
Juris-Classeur Administratif  

J.-Cl. Coll. terr.
Juris-Classeur des collectivités territoriales

J.-Cl. Europe
Juris-Classeur Europe

JCP
Juris-Classeur périodique (Semaine juridique), édition générale

JCP Adm.
Juris-Classeur périodique, édition Administration et collectivités territoriales

JCP E
Juris-Classeur périodique, édition Entreprise

JCP N
Juris-Classeur périodique, édition Notariale

JDI
Journal de droit international (Clunet)

JO
Journal officiel

JOCE
Journal officiel des Communautés européennes

JOUE
Journal officiel de l'Union européenne

JOAN Q
Journal officiel, Assemblée nationale, Questions écrites

JO Doc. AN
Journal officiel, document de l'Assemblée nationale

JONC
Journal officiel, numéro complémentaire

Journ. maires
Journal des maires




L.
Loi

Lebon
Recueil des décisions du Conseil d'État (Lefebvre Dalloz)

Lebon T.
Recueil des décisions du Conseil d'État (Lefebvre Dalloz), Tables

LF
Loi de finances

LFI
Loi de finances initiale

LFR
Loi de finances rectificative

Liv.
Livre

L.O.
Loi organique

LOLF
Loi organique relative aux lois de finances

LPA
Les Petites Affiches

LPF
Livre des procédures fiscales Dalloz

LR
Loi de règlement




MIJA
Mission permanente d'inspection des juridictions administratives

Min.
Ministre

Min. publ.
Ministère public

MIQCP
Mission interministérielle pour la qualité des constructions publiques

Mod.
Modifié

Mon. TP
Le Moniteur des travaux publics et du bâtiment




no
Numéro

NCPC
Nouveau code de procédure civile Dalloz

NIR
Numéro d'inscription au Répertoire National d'Identification des Personnes Physiques (numéro de sécurité sociale)

Nouv.
Nouveau




obs.
Observations

occ.
En l'occurrence

OPAC
Office public d'aménagement et de construction

OFPRA
Office français de protection des réfugiés et apatrides

OPCHLM
Office public communal d'habitation à loyer modéré

OPHLM
Office public d'habitation à loyer modéré

Ord.
Ordonnance




P
Arrêt publié au bulletin civil ou au bulletin criminel de la Cour de cassation

p.
Page

Pan.
Panorama

Pan. dr. adm.
Panorama de droit administratif

PASP
Prévention des atteintes à la sécurité publique

POS
Plan d'occupation des sols

Pouvoirs
Revue Pouvoirs 

préc.
Précité

Proc. gén.
Procureur général




QPC
Question prioritaire de constitutionnalité

Quinzaine jur.
La Quinzaine juridique

Quot. jur.
Le Quotidien juridique




Rapport public
Rapport public annuel du Conseil d'État

RAPO
Recours administratif préalable obligatoire

Rappr.
Rapprocher

Ran
Règlement de l'Assemblée nationale

REP
Recours pour excès de pouvoir

RCC
Revue de la concurrence et de la consommation

RDI
Revue de droit immobilier (Lefebvre Dalloz)

RD publ.
Revue du droit public et de la science politique en France et à l'étranger

RD rur.
Revue de droit rural

RDSS
Revue de droit sanitaire et social (Lefebvre Dalloz)

RDUE
Revue de droit de l'Union européenne

Rec. C. Comptes
Recueil de la Cour des comptes

Rec. CJCE
Recueil de la Cour de justice et du tribunal de première instance des Communautés européennes

Rec. Cons. const.
Recueil des décisions du Conseil constitutionnel

Rec. normes prof.
Recueil des normes professionnelles des juridictions financières

Rect.
Rectificatif

Rec. TA
Recueil de jurisprudence des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel

RÉP. CONT. ADM.
Répertoire de contentieux administratif Dalloz

Rép. min.
Réponse ministérielle

Req.
Chambre des requêtes de la Cour de cassation

req.
Requête

Rev. adm.
Revue administrative

Rev. CMP
Revue Contrats et marchés publics

Rev. crit. DIP
Revue critique de droit international privé (Lefebvre Dalloz)

Rev. fin. communales
Revue des finances communales

Rev. jur. Centre-Ouest
Revue juridique du Centre-Ouest

Rev. jur. envir.
Revue juridique de l'environnement

Rev. jur. et pol. Indépendance et Coopération
Revue juridique et politique Indépendance et Coopération

Rev. Marché commun
Revue du Marché commun et de l'Union européenne

Rev. pol. parl.
Revue politique et parlementaire

RSC
Revue de science criminelle et de droit pénal comparé (Lefebvre Dalloz)

Rev. sc. législ. fin.
Revue de science et de législation financières

Rev. sociétés
Revue des sociétés (Lefebvre Dalloz)

Rev. Trésor
Revue du Trésor (jusqu'en 2009, devenue Gestion fin. publ.)

RFDA
Revue française de droit administratif (Lefebvre Dalloz)

RFDC
Revue française de droit constitutionnel

RF décentr.
Revue française de la décentralisation

RFFP
Revue française des finances publiques

RGCP
Règlement général sur la comptabilité publique (Décr. no 62-1587 du 29 déc. 1962)

RGDIP
Revue générale de droit international public

RJC
Recueil de jurisprudence constitutionnelle

RJ com.
Revue de jurisprudence commerciale

RJEP
Revue juridique de l'économie publique (anciennement "Cahiers juridiques de l'électricité et du gaz" (CJEG)

RJF
Revue de jurisprudence fiscale

RMUE
Revue du Marché unique européen

RNIPP
Répertoire National d'Identification des Personnes Physiques

RPDA
Revue pratique de droit administratif  

RPP
Responsabilité personnelle et pécuniaire

RRJ
Revue de recherche juridique – Droit prospectif

RS
Règlement du Sénat

RTD com.
Revue trimestrielle de droit commercial (Lefebvre Dalloz)

RTD eur.
Revue trimestrielle de droit européen (Lefebvre Dalloz)

RTDH
Revue trimestrielle des droits de l'homme

RUDH
Revue universelle des droits de l'homme




s.
Et suivants

SA
Société anonyme

SAFER
Société d'aménagement foncier et d'établissement rural

SCEA
Société civile d'exploitation agricole

SCI
Société civile immobilière

SEM
Société d'économie mixte

SEML
Société d'économie mixte locale

SIVOM
Syndicat intercommunal à vocation multiple

SIVU
Syndicat intercommunal à vocation unique

Sté
Société

sol. impl.
Solution implicite

Somm.
Sommaire

SPA
Service public administratif

SPIC
Service public industriel et commercial

SPM
Saint-Pierre-et-Miquelon

ss.
Sous

supra
Ci-dessus

SVA
Silence vaut acceptation (principe du)




t.
Tome

TA
Tribunal administratif

T. civ.
Tribunal, chambre civile

T. com.
Tribunal de commerce

T. confl.
Tribunal des conflits

T. corr.
Tribunal, chambre correctionnelle

TI
Tribunal d'instance

Tit.
Titre

TPG
Trésorier-payeur général

TPICE
Tribunal de première instance des Communautés européennes




V.
Voir

Vie cnale et dptale
La vie communale et départementale

vo ou vis
Mot ou mots
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                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 133-1 - L. 133-7-1            
                           	               	               	R. 133-1 - R.* 133-2-1            
                           	SECTION 2               	Nomination des membres du Conseil d'État choisis parmi les magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives                     d'appel               	L. 133-8            
                           	               	               	R.* 133-3 - R.* 133-9            
                           	SECTION 3               	Dispositions relatives aux maîtres des requêtes en service extraordinaire               	L. 133-9 - L. 133-12            
                           	               	               	R.* 133-10 - R.* 133-12            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives au comité consultatif et à la commission d'intégration               	L. 133-12-1 - L. 133-12-6            
                           	CHAPITRE IV               	Avancement               	R.* 134-1 - R.* 134-8 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Positions               	R.* 135-1 - R.* 135-11            
                           	CHAPITRE VI               	Discipline               	L. 136-1 - L. 136-7            
                           	               	               	R.* 136-1 - R.* 136-7            
                           	CHAPITRE VII               	La participation des membres du Conseil d'État à des activités administratives ou d'intérêt général               	L. 137-1            
                           	               	               	R. 137-1 - R. 137-4 [abrogé]            
                           	LIVRE DEUXIÈME            
                           	LES TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS ET LES COURS ADMINISTRATIVES D'APPEL            
                           	               	               	L. 211-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	TITRE I               	ATTRIBUTIONS               	L. 211-1 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 213-13            
                           	CHAPITRE I               	Attributions contentieuses               	L. 211-1 - L. 211-4 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Attributions administratives               	L. 212-1 - L. 212-2            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 212-4            
                           	CHAPITRE III               	La médiation               	L. 213-1 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-13            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 213-1 - L. 213-4            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-3-1            
                           	SECTION 2               	Médiation à l'initiative des parties               	L. 213-5 - L. 213-6            
                           	               	               	R. 213-4            
                           	SECTION 3               	Médiation à l'initiative du juge               	L. 213-7 - L. 213-10            
                           	               	               	R. 213-5 - R. 213-9            
                           	SECTION 4               	Médiation préalable obligatoire               	L. 213-11 - L. 213-14            
                           	               	               	R. 213-1 - R. 213-13            
                           	TITRE II               	ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT               	L. 221-1 - L. 228-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 228-5            
                           	CHAPITRE I               	Organisation des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 221-1 - L. 221-3-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 221-21            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 221-1            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 221-2-1            
                           	SECTION 2               	Organisation des tribunaux administratifs               	L. 221-2 - L. 221-2-2            
                           	               	               	R. 221-3 - R. 221-6-1            
                           	Sous-section unique               	Le conseil de juridiction               	L. 221-2-2            
                           	SECTION 3               	Organisation des cours administratives d'appel               	L. 221-3 - L. 221-3-1            
                           	               	               	R. 221-7 - R. 221-8            
                           	Sous-section unique               	Le conseil de juridiction               	L. 221-3-1            
                           	SECTION 4               	Tableau des experts auprès des cours administratives d'appel et des tribunaux administratifs de leur ressort               	R. 221-9 - R. 221-21            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 221-9 - R. 221-20            
                           	Sous-section 2               	Dispositions particulières aux cours administratives d'appel de Paris et de Versailles               	R. 221-21            
                           	CHAPITRE II               	Fonctionnement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 222-1 - L. 222-6            
                           	               	               	R. 222-1 - D. 222-33             
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 222-1 - L. 222-2            
                           	               	               	R. 222-1 - R. 222-12            
                           	SECTION 2               	Fonctionnement des tribunaux administratifs               	L. 222-2-1 - L. 222-2-3            
                           	               	               	R. 222-13 - D. 222-24-1            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement des cours administratives d'appel               	L. 222-3 - L. 222-6            
                           	               	               	R. 222-25 - D. 222-33            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières aux tribunaux administratifs des départements et régions d'outre-mer, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin                     et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	L. 223-1 - L. 223-5            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions particulières aux tribunaux administratifs des départements et régions d'outre-mer, de Mayotte, de Saint-Barthélemy,                     de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 223-1 - R. 223-10            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     les tribunaux administratifs de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon               	R. 223-5 - R. 223-8            
                           	SECTION 2               	Le contrôle juridictionnel spécifique des actes des conseils territoriaux de Saint-Barthélemy et de Saint-Martin intervenant                     dans le domaine de la loi               	R. 223-9 - R. 223-10            
                           	CHAPITRE IV               	Dispositions particulières à la Nouvelle-Calédonie               	L. 224-1 - L. 224-5            
                           	               	               	R. 224-1 - R. 224-14            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	L. 224-3            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir transmis par le tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	R. 224-3 - R. 224-6            
                           	SECTION 2               	La saisine pour avis du tribunal administratif de Nouvelle-Calédonie               	L.O. 224-4            
                           	               	               	R. 224-7 - R. 224-9            
                           	SECTION 3               	La nature juridique d'une disposition d'une loi du pays de la Nouvelle-Calédonie               	L. 224-5            
                           	               	               	R. 224-10 - R. 224-12            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives aux modalités d'application de l'article 197 de la loi organique no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie               	R. 224-13            
                           	SECTION 5               	Exercice par un électeur ou un contribuable des actions appartenant à la Nouvelle-Calédonie ou à la province               	R. 224-14            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions particulières à la Polynésie française               	L. 225-1 - L. 225-2            
                           	               	               	R. 225-1 - R. 225-8-4            
                           	SECTION 1               	La demande d'avis sur le dossier d'un recours pour excès de pouvoir ou d'un recours en appréciation de légalité transmis par                     le tribunal administratif de la Polynésie française               	R. 225-2 - R. 225-5            
                           	SECTION 2               	La saisine pour avis du tribunal administratif de la Polynésie française               	R. 225-5-1 - R. 225-8            
                           	SECTION 3               	Le contrôle juridictionnel spécifique des «lois du pays»               	R. 225-8-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives à un référendum local ou à une consultation des électeurs               	R. 225-8-2            
                           	SECTION 5               	Dispositions relatives aux modalités d'application de l'article 112 de la loi organique no 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d'autonomie de la Polynésie française               	R. 225-8-3            
                           	SECTION 6               	Exercice par un électeur ou un contribuable des actions appartenant à la Polynésie française               	R. 225-8-4            
                           	CHAPITRE V BIS               	Dispositions particulières aux îles Wallis-et-Futuna               	L. 225-4            
                           	               	               	R. 225-9 - R. 225-12            
                           	CHAPITRE VI               	Les greffes               	R. 226-1 - R. 226-14            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes aux greffes des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel               	R. 226-1 - R. 226-6            
                           	Sous-section 1               	Dispositions relatives au personnel               	R. 226-1 - R. 226-4            
                           	Sous-section 2               	Dispositions relatives au fonctionnement               	R. 226-5 - R. 226-6            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières à certains greffes               	R. 226-7 [abrogé] - R. 226-14            
                           	CHAPITRE VII               	Les assistants de justice               	L. 227-1            
                           	               	               	R. 227-1 - R. 227-10            
                           	CHAPITRE VIII               	Les juristes assistants               	L. 228-1            
                           	               	               	R. 228-1 - R. 228-5            
                           	TITRE III               	DISPOSITIONS STATUTAIRES               	L. 231-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Dispositions générales               	L. 231-1 - L. 231-10            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-9            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel               	L. 232-1 - L. 232-7            
                           	CHAPITRE II               	Le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	R. 232-1 - R. 232-29            
                           	SECTION 1               	Attributions du Conseil supérieur               	L. 232-1 - L. 232-3            
                           	SECTION 2               	Composition du Conseil supérieur               	L. 232-4 - L. 232-5            
                           	               	               	R. 232-1 - R. 232-18-1            
                           	Sous-section 1               	Élection du représentant des chefs de juridiction               	R. 232-1 - R. 232-1-5            
                           	Sous-section 2               	Élection des représentants des magistrats               	R. 232-2 - R. 232-17            
                           	Sous-section 3               	Désignation des personnalités qualifiées               	R. 232-18            
                           	Sous-section 4               	Règles de suppléance               	R. 232-18-1            
                           	SECTION 3               	Fonctionnement du Conseil supérieur               	L. 232-6            
                           	               	               	R. 232-19 - R. 232-26            
                           	SECTION 4               	Le secrétaire général des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel               	L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-27 - R. 232-29            
                           	CHAPITRE III               	Nomination, recrutement et formation               	L. 233-1 - L. 233-10            
                           	               	               	R. 233-1 - R. 233-17            
            
               	SECTION 1               	Dispositions générales               	L. 233-1 - L. 233-2-1            
                           	               	               	R. 233-1 - R. 233-3 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Nomination au tour extérieur               	L. 233-3 - L. 233-4-1            
                           	               	               	R. 233-4 - R. 233-6            
                           	SECTION 3               	Recrutement après détachement               	L. 233-5            
                           	               	               	R. 233-7            
                           	SECTION 4 [ABROGÉE]               	Recrutement direct               	L. 233-6 [abrogé]            
                           	SECTION 4               	Recrutement direct               	R. 233-8 - R. 233-14            
                           	SECTION 5               	Maintien en surnombre               	L. 233-7 - L. 233-8 [abrogé]            
                           	SECTION 6               	Formation               	L. 233-9 - L. 233-10            
                           	               	               	R. 233-15 - R. 233-17            
                           	CHAPITRE IV               	Affectation, avancement et évaluation               	L. 234-1 - L. 234-7            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-10            
                           	SECTION 1               	Affectation               	L. 234-1            
                           	SECTION 2               	Avancement               	L. 234-2 - L. 234-6            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-6            
                           	SECTION 3               	Évaluation               	L. 234-7            
                           	               	               	R. 234-7 - R. 234-10            
                           	CHAPITRE V               	Positions               	R. 235-1 - R. 235-3            
                           	CHAPITRE VI               	Discipline               	L. 236-1 - L. 236-7            
                           	               	               	R. 236-1 - R. 236-5            
                           	SECTION 1               	Sanctions applicables               	L. 236-1 - L. 236-2            
                           	SECTION 2               	Autorité compétente               	L. 236-3            
                           	SECTION 3               	Procédure applicable               	L. 236-4 - L. 236-6            
                           	SECTION 4               	Suspension               	L. 236-7            
                           	CHAPITRE VII               	De la participation des membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel à des activités administratives                     ou d'intérêt général               	Néant            
                           	               	               	R. 237-1 - R. 237-2 [abrogé]            
                           	LIVRE TROISIÈME            
                           	LA COMPÉTENCE            
                           	               	               	L. 311-1 - L. 331-1            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 351-9            
                           	TITRE I               	LA COMPÉTENCE DU PREMIER RESSORT               	L. 311-1 - L. 311-13            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 312-19            
                           	CHAPITRE I               	La compétence en raison de la matière               	L. 311-1 - L. 311-13            
                           	               	               	R. 311-1 - R. 311-6 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	La compétence territoriale des tribunaux administratifs               	R. 312-1 - R. 312-19            
                           	SECTION 1               	Principes               	R. 312-1 - R. 312-5            
                           	SECTION 2               	Exceptions               	R. 312-6 - R. 312-19            
                           	TITRE II               	LA COMPÉTENCE D'APPEL               	L. 321-1 - L. 321-2            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 322-3            
                           	CHAPITRE I               	La compétence en raison de la matière               	L. 321-1 - L. 321-2            
                           	               	               	R. 321-1 - R. 321-2            
                           	CHAPITRE II               	La compétence territoriale des cours administratives d'appel               	R. 322-1 - R. 322-3            
                           	TITRE III               	LE CONSEIL D'ÉTAT JUGE DE CASSATION               	L. 331-1            
                           	TITRE IV               	LA CONNEXITÉ               	R. 341-1 - R. 345-4            
                           	CHAPITRE I               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel et                     des demandes relevant de la compétence de premier ressort du Conseil d'État               	R. 341-1 - R. 341-4            
                           	CHAPITRE II               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence de deux tribunaux administratifs               	R. 342-1 - R. 342-3            
                           	CHAPITRE III               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'une cour administrative d'appel et des demandes relevant de la compétence                     d'appel du Conseil d'État               	R. 343-1 - R. 343-4            
                           	CHAPITRE IV               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence de deux cours administratives d'appel               	R. 344-1 - R. 344-3            
                           	CHAPITRE V               	Connexité entre des demandes relevant de la compétence d'un tribunal administratif et des demandes relevant de la compétence                     de premier ressort d'une cour administrative d'appel               	R. 345-1 - R. 345-4            
                           	TITRE V               	LE RÈGLEMENT DES QUESTIONS DE COMPÉTENCE               	R. 351-1 - R. 351-9            
                           	LIVRE QUATRIÈME            
                           	L'INTRODUCTION DE L'INSTANCE DE PREMIER RESSORT            
                           	               	               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 441-1            
                           	TITRE I               	LA REQUÊTE INTRODUCTIVE D'INSTANCE               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1  - R. 414-11 [ancien]            
                           	CHAPITRE I               	Présentation de la requête               	L. 411-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 411-1 - R. 411-7 [abrogé]            
                           	CHAPITRE II               	Pièces jointes ou productions               	R. 412-1 - R. 412-3 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Dépôt de la requête               	R. 413-1 - R. 413-6            
                           	CHAPITRE IV               	Transmission de la requête par voie électronique               	R. 414-1 - R. 414-7            
                           	TITRE II               	LES DÉLAIS               	R. 421-1 - R. 421-7            
                           	TITRE III               	LA REPRÉSENTATION DES PARTIES               	R. 431-1 - R. 432-4            
                           	CHAPITRE I               	La représentation des parties devant le tribunal administratif               	R. 431-1 - R. 431-10-1            
                           	CHAPITRE I BIS               	La représentation des parties devant la cour administrative d'appel               	R. 431-11 - R. 431-13            
                           	CHAPITRE II               	La représentation des parties devant le Conseil d'État               	R. 432-1 - R. 432-4            
                           	TITRE IV               	L'AIDE JURIDICTIONNELLE               	R. 441-1            
                           	LIVRE CINQUIÈME            
                           	LE RÉFÉRÉ            
                           	               	               	L. 511-1 - L. 555-2            
                           	               	               	R. 511-1 - R. 559-2            
                           	TITRE I               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS               	L. 511-1 - L. 511-2            
                           	               	               	R. 511-1            
                           	TITRE II               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS STATUANT EN URGENCE               	L. 521-1 - L. 523-1            
                           	               	               	R. 522-1 - R. 523-3            
                           	CHAPITRE I               	Pouvoirs               	L. 521-1 - L. 521-4            
                           	CHAPITRE II               	Procédure               	L. 522-1 - L. 522-3            
                           	               	               	R. 522-1 - R. 522-14            
                           	CHAPITRE III               	Voies de recours               	L. 523-1            
                           	               	               	R. 523-1 - R. 523-3            
                           	TITRE III               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS ORDONNANT UN CONSTAT OU UNE MESURE D'INSTRUCTION               	R. 531-1 - R. 533-3            
                           	CHAPITRE I               	Le constat               	R. 531-1 - R. 531-2            
                           	CHAPITRE II               	Le référé instruction               	R. 532-1 - R. 532-5            
                           	CHAPITRE III               	Voies de recours               	R. 533-1 - R. 533-3            
                           	TITRE IV               	LE JUGE DES RÉFÉRÉS ACCORDANT UNE PROVISION               	R. 541-1 - R. 541-6            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	               	R. 541-1 - R. 541-6            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS DIVERSES ET PARTICULIÈRES À CERTAINS CONTENTIEUX               	L. 551-1 - L. 555-2            
                           	TITRE V               	DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CERTAINS CONTENTIEUX               	R. 551-1 - R. 559-2            
                           	CHAPITRE I               	Le référé en matière de passation de contrats et marchés               	L. 551-1 - L. 551-24            
                           	               	               	R. 551-1 - R. 551-12            
                           	SECTION 1               	Référé précontractuel               	L. 551-1 - L. 551-12            
                           	               	               	R. 551-1 - R. 551-6            
                           	Sous-section 1               	Contrats passés par les pouvoirs adjudicateurs               	L. 551-1 - L. 551-4            
                           	               	               	R. 551-1            
                           	Sous-section 2               	Contrats passés par les entités adjudicatrices               	L. 551-5 - L. 551-9            
                           	               	               	R. 551-2            
                           	Sous-section 3               	Dispositions communes               	L. 551-10 - L. 551-12            
                           	               	               	R. 551-3 - R. 551-6            
                           	SECTION 2               	Référé contractuel               	L. 551-13 - L. 551-23            
                           	               	               	R. 551-7 - R. 551-12            
                           	Sous-section 1               	Nature et présentation du recours               	L. 551-13 - L. 551-16            
                           	               	               	R. 551-7 - R. 551-10            
                           	Sous-section 2               	Pouvoirs du juge               	L. 551-17 - L. 551-23            
                           	Sous-section 2               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie et dans certaines collectivités d'outre-mer               	R. 551-11 - R. 551-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis-et-Futuna               	L. 551-24            
                           	CHAPITRE II               	Le référé en matière fiscale               	L. 552-1 - L. 552-3            
                           	CHAPITRE III               	Le référé en matière de communication audiovisuelle               	L. 553-1            
                           	CHAPITRE IV               	Les régimes spéciaux de suspension               	L. 554-1 - L. 554-14            
                           	               	               	R. 554-1            
                           	SECTION 1               	La suspension sur déféré               	L. 554-1 - L. 554-9            
                           	SECTION 2               	La suspension en matière d'urbanisme et de protection de la nature ou de l'environnement               	L. 554-10 - L. 554-12            
                           	SECTION 3               	Dispositions particulières applicables dans les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74 de la Constitution et en                     Nouvelle-Calédonie en matière de référé               	L. 554-13 [abrogé] - L. 554-14            
                           	CHAPITRE V               	Dispositions diverses               	L. 555-1 - L. 555-2            
                           	CHAPITRE V               	Le référé en matière d'informatique et libertés               	R. 555-1 - R. 555-2            
                           	CHAPITRE VI               	Le référé en matière de sécurité des immeubles, locaux et installations               	R. 556-1            
                           	CHAPITRE VII               	Le référé sur saisine du Défenseur des droits               	R. 557-1 - R. 557-2            
                           	CHAPITRE VIII               	Le référé en matière de secret des affaires               	R. 557-3            
                           	CHAPITRE IX               	Les recours relatifs aux conditions de détention               	R. 559-1 - R. 559-2            
                           	LIVRE SIXIÈME            
                           	L'INSTRUCTION            
                           	               	               	L. 611-1            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 636-1            
                           	TITRE I               	LA PROCÉDURE ORDINAIRE               	L. 611-1            
                           	               	               	R. 611-1 - R. 613-5            
                           	CHAPITRE UNIQUE               	La communication de la requête et des mémoires               	L. 611-1            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres à la communication électronique               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables devant les tribunaux administratifs               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables devant les cours administratives d'appel               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 5               	Dispositions applicables devant le Conseil d'État               	Pas de dispositions législatives            
                           	SECTION 6               	De la protection des pièces couvertes par le secret des affaires               	L. 611-1            
                           	CHAPITRE I               	La communication de la requête et des mémoires               	R. 611-1 - R. 611-30            
                           	SECTION 1               	Dispositions générales               	R. 611-1 - R. 611-8-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions propres à la communication électronique               	R. 611-8-2 - R. 611-8-7            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Dispositions propres à la communication électronique               	R. 611-8-2  - R. 611-8-9 [anciens]                      [image: ]            
                           	Sous-section 1 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes publiques, aux avocats et aux organismes de droit privé chargés de la gestion permanente                     d'un service public               	R. 611-8-2  - R. 611-8-5 [anciens]                      [image: ]            
                           	Sous-section 2 [ANCIENNE]               	Dispositions applicables aux personnes de droit privé autres que celles chargées de la gestion permanente d'un service public               	R. 611-8-6  - R. 611-8-9 [anciens]                      [image: ]            
                           	SECTION 3               	Dispositions applicables devant les tribunaux administratifs               	R. 611-9 - R. 611-15-1            
                           	SECTION 4               	Dispositions applicables devant les cours administratives d'appel               	R. 611-16 - R. 611-19            
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                           	TITRE I               	MISSIONS ET ORGANISATION               	L. 111-1 - L. 112-10            
                           	               	               	R. 111-1 - R. 112-52            
                           	CHAPITRE I               	Missions               	L. 111-1 - L. 111-17            
                           	               	               	R. 111-1 - R. 111-3            
                           	SECTION 1               	Jugement des gestionnaires publics               	L. 111-1            
                           	SECTION 2               	Contrôle des comptes et de la gestion               	L. 111-2 - L. 111-12            
                           	SECTION 3               	Évaluation des politiques publiques               	L. 111-13            
                           	SECTION 4               	Certification des comptes               	L. 111-14            
                           	SECTION 5               	Délégation aux chambres régionales et territoriales des comptes               	L. 111-15 - L. 111-17            
                           	SECTION 6               	Contrôle des opérations de traitement des données à caractère personnel effectuées par les juridictions régies par le présent                     code dans l'exercice de leur fonction juridictionnelle               	L. 111-18            
                           	CHAPITRE II               	Organisation               	L. 112-1 - L. 112-10            
                           	               	               	R.* 112-1 - R. 112-52            
                           	SECTION 1               	Magistrats               	L. 112-1 - L. 112-3            
                           	               	               	R. 112-2 - R. 112-14-2            
                           	Sous-section 1               	Premier président               	R. 112-2 - R. 112-7-2            
                           	Sous-section 2               	Procureur général               	R. 112-8 [abrogé] - R. 112-14-2            
                           	SECTION 2               	Auditeurs               	L. 112-3-1            
                           	SECTION 2               	Conseillers maîtres et référendaires en service extraordinaire               	R. 112-15            
                           	SECTION 3               	Conseillers maîtres et référendaires en service extraordinaire               	L. 112-4 - L. 112-6            
                           	SECTION 3               	Auditeurs               	R. 112-16            
                           	SECTION 4               	Conseillers référendaires en service extraordinaire               	L. 112-7            
                           	SECTION 4               	Conseillers experts et rapporteurs à temps partiel               	R. 112-17 - R. 112-18            
                           	SECTION 4 BIS               	Agents contractuels concourant à l'exercice de certification               	R. 112-19 - R. 112-20            
                           	SECTION 5               	Participation de magistrats des chambres régionales et territoriales des comptes aux travaux de la Cour des comptes               	L. 112-7-1            
                           	SECTION 5               	Vérificateurs des juridictions financières               	R. 112-21 - R. 112-22            
                           	SECTION 6               	Conseillers experts               	L. 112-7-2            
                           	SECTION 6               	Organisation des chambres de la Cour des comptes               	R. 112-23 - R.112-26-3            
                           	Sous-section 1               	La chambre du contentieux               	R. 112-24 - R. 112-25            
                           	Sous-section 2               	Les autres chambres de la Cour des comptes               	R. 112-26 - R. 112-26-3            
                           	SECTION 7               	Mission permanente d'inspection des chambres régionales et territoriales des comptes               	L. 112-8            
                           	SECTION 7               	Greffes               	R. 112-27 - R. 112-33-3            
                           	Sous-section 1               	Nomination et serment               	R. 112-27 - R. 112-33            
                           	Sous-section 2               	Missions et organisations               	R. 112-33-1 - R. 112-33-3            
                           	SECTION 8               	Magistrats honoraires               	L. 112-9            
                           	SECTION 8               	Formations délibérantes               	R. 112-34 - R. 112-50-1            
                           	Sous-section 1               	Audiences solennelles               	R. 112-35            
                           	Sous-section 2               	Chambre du conseil               	R. 112-36 - R. 112-40            
                           	Sous-section 3               	Chambre du contentieux               	R. 112-41 - R. 112-44 [abrogé]            
                           	Sous-section 4               	Autres chambres de la cour               	R. 112-45 - R. 112-47            
                           	Sous-section 5               	Formations interchambres et formations communes aux juridictions               	R. 112-48 - R. 112-50-1            
                           	SECTION 9               	Participation de magistrats de la Cour des comptes aux travaux des chambres régionales et territoriales des comptes               	L. 112-10            
                           	SECTION 9               	Comité du rapport public et des programmes               	R. 112-51            
                           	SECTION 10               	Comité de liaison entre la Cour des comptes et les chambres régionales des comptes               	R. 112-52            
                           	SECTION 11               	Magistrats honoraires               	Néant            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS STATUTAIRES               	L. 120-1 - L. 124-15            
                           	               	               	R. 120-1 - R. 127-9            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Dispositions générales               	L. 120-1 - L. 120-14            
                           	               	               	R. 120-1 - R. 120-9            
                           	SECTION 1               	Statut des magistrats de la Cour des comptes               	L. 120-1 - L. 120-3-1            
                           	SECTION 1               	Déontologie               	R. 120-1 - R. 120-4            
                           	SECTION 2               	Normes professionnelles et déontologie               	L. 120-4 - L. 120-13            
                           	SECTION 2               	Conseil supérieur de la Cour des comptes               	R. 120-5 - R. 120-9            
                           	SECTION 3               	Conseil supérieur de la Cour des comptes               	L. 120-14            
                           	CHAPITRE I               	Nominations               	L. 121-1 - L. 121-3            
                           	               	               	R.* 121-1 - R.* 121-2            
                           	CHAPITRE II               	Avancements               	L. 122-1 - L. 122-11            
                           	               	               	R.* 122-1 [abrogé] - R. 122-8            
                           	CHAPITRE III               	Détachement               	L. 123-1            
                           	CHAPITRE III               	Mobilité               	R.* 123-1 - R.* 123-2            
                           	CHAPITRE IV               	Discipline               	L. 124-1 - L. 124-15            
                           	CHAPITRE IV               	Mise à disposition, détachement et disponibilité               	R. 124-1 - R. 124-3            
                           	CHAPITRE V               	Conseillers référendaires en service extraordinaire               	R. 125-1 - R. 125-3            
                           	CHAPITRE VI               	Conseillers maîtres en service extraordinaire               	R. 126-1 - R. 126-4            
                           	CHAPITRE VII               	Discipline               	R. 127-1 - R. 127-9            
                           	TITRE III               	COMPÉTENCES ET ATTRIBUTIONS               	L. 131-1 - L. 135-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 131-1 - R. 134-8 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I                	Compétences juridictionnelles               	L. 131-1 - L. 131-22             
                           	CHAPITRE I               	Accès aux comptes               	R. 131-2 - R. 131-2-1            
                           	SECTION 1                	Les justiciables               	L. 131-1 - L. 131-8             
                           	SECTION 2                	Les infractions               	L. 131-9 - L. 131-15             
                           	SECTION 3                	Les sanctions               	L. 131-16 - L. 131-20             
                           	SECTION 4                	La chambre du contentieux               	L. 131-21             
                           	SECTION 5                	Respect du droit de communication               	L. 131-22            
                           	CHAPITRE I [ANCIEN]               	Compétences juridictionnelles               	L. 131-1  - L. 131-13 [anciens]            
                           	               	               	R. 131-1  - R. 131-28 [anciens]            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Jugement des comptes               	L. 131-1  - L. 131-2 [anciens]            
                           	               	               	R. 131-2  - D. 131-5 [anciens]            
                           	Sous-section 1 [ANCIENNE]               	Dispositions générales               	R. 131-2 [ancien]            
                           	Sous-section 2 [ANCIENNE]               	Dispositions concernant les receveurs des administrations financières               	D. 131-3  - D. 131-5 [anciens]            
                           	SECTION 2 [ANCIENNE]               	Contrôle de la caisse des dépôts et consignations               	L. 131-3 [ancien]            
                           	               	               	R. 131-6  - R. 131-17 [anciens]            
                           	SECTION 3 [ANCIENNE]               	Apurement administratif des comptes               	L. 131-4 [ancien]            
                           	               	               	D. 131-18  - D. 131-24 [anciens]            
                           	SECTION 4 [ANCIENNE]               	Condamnation des comptables à l'amende               	L. 131-5  - L. 131-13 [anciens]            
                           	               	               	D. 131-25  - D. 131-27 [anciens]            
                           	SECTION 5 [ANCIENNE]               	Jugement des appels               	R. 131-28 [ancien]            
                           	CHAPITRE II               	Relations avec le Parlement et avec le Gouvernement               	L. 132-0-1 - L. 132-9            
                           	SECTION 1               	Exécution des lois de finances               	L. 132-0-2 - L. 132-2             
                           	SECTION 2               	Certification des comptes               	L.O. 132-2-1 - L. 132-2-2 [abrogé]            
                           	SECTION 3               	Application des lois de financement de la Sécurité sociale               	L.O. 132-3 - L. 132-4            
                           	SECTION 4               	Enquêtes et évaluations de politiques publiques               	L. 132-5 - L. 132-7            
                           	SECTION 5               	Rapport sur la situation financière et la gestion des collectivités territoriales et de leurs établissements publics               	L. 132-8            
                           	SECTION 6               	Rapport sur les organismes faisant appel à la générosité publique               	L. 132-9            
                           	CHAPITRE III               	Contrôle des entreprises publiques et d'organismes bénéficiant de concours financiers publics               	L. 133-1 - L. 133-5            
                           	               	               	R. 133-1            
                           	SECTION 1               	Contrôle des entreprises publiques               	L. 133-1 - L. 133-2            
                           	SECTION 2               	Contrôle des organismes bénéficiant de concours financiers               	L. 133-3 - L. 133-4            
                           	SECTION 3               	Contrôle d'autres organismes               	L. 133-5            
                           	CHAPITRE IV               	Contrôle de la sécurité sociale               	L. 134-1            
                           	               	               	R. 134-1 - R. 134-8 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Organismes bénéficiant d'un concours financier               	R. 134-1            
                           	SECTION 2               	Coordination des contrôles avec les administrations               	R. 134-2 - R. 134-6            
                           	SECTION 3               	Suite des contrôles               	R. 134-7 - R. 134-8 [abrogé]            
                           	CHAPITRE V               	Communication des observations               	L. 135-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE VI               	Rapports publics               	Néant            
                           	TITRE IV               	PROCÉDURE               	L. 141-1 - L. 143-9            
                           	               	               	R. 141-1 - R. 143-30            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales de procédure               	L. 141-1 - L. 141-13            
                           	               	               	R. 141-1 - R. 141-9            
                           	SECTION 1               	Principes généraux               	L. 141-1 - L. 141-6            
                           	               	               	R. 141-1 - R. 141-3 [abrogé]            
                           	SECTION 2               	Exercice du droit de communication               	L. 141-7 - L. 141-12            
                           	               	               	R. 141-4 - R. 141-6            
                           	SECTION 3               	Formations communes aux juridictions               	L. 141-13            
                           	SECTION 3               	Dématérialisation des échanges               	R. 141-7 - R. 141-9            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions relatives aux activités juridictionnelles               	L. 142-1-1 - L. 142-4            
                           	CHAPITRE II               	Dispositions relatives au jugement des gestionnaires publics               	R. 142-1-1 - R. 142-4-7             
                           	SECTION 1               	Jugement des gestionnaires publics               	L. 142-1-1 - L. 142-1-13            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Jugement des comptes               	L. 142-1  - L. 142-1-3 [anciens]                      [image: ]            
                           	SECTION 1               	Suites données aux déférés                	R. 142-1-1            
                           	SECTION 1 [ABROGÉE]               	Dispositions relatives au jugement des comptes des comptables patents               	R. 142-1 - R. 142-16 [abrogés]            
                           	Sous-section 1 [ABROGÉE]               	Dispositions applicables à la phase non contentieuse               	R. 142-1 - R. 142-4 [abrogés]            
                           	Sous-section 2 [ABROGÉE]               	Dispositions applicables à la phase contentieuse               	R. 142-5 - R. 142-16 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Question prioritaire de constitutionnalité               	L.O. 142-2            
                           	SECTION 2               	Instruction               	R. 142-2-1 - R. 142-2-15            
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Dispositions relatives au jugement des gestions de fait               	R. 142-17 - R. 142-18 [abrogés]            
                           	SECTION 3               	Respect du droit de communication               	L. 142-3 - L. 142-4            
                           	SECTION 3 [ABROGÉE]               	Voies de recours et révisions               	R. 142-19 - R. 142-20 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Voies de recours et révisions               	R. 142-4-1 - R. 142-4-7            
                           	SECTION 4 [ABROGÉE]               	Notification des arrêts et des ordonnances               	D. 142-21 - D. 142-26 [abrogés]            
                           	SECTION 5 [ABROGÉE]               	Dispositions diverses               	D. 142-27 [abrogé]            
                           	CHAPITRE III               	Dispositions relatives aux procédures applicables en matière contentieuse               	L. 143-0-1 - L. 143-9            
                           	               	               	R. 143-1 - R. 143-30            
                           	SECTION 1               	Auditions               	L. 143-0-1 - L. 143-0-2            
                           	SECTION 1               	Ouverture du contrôle               	R. 143-1 - R. 143-2-1            
                           	SECTION 2               	Communication des observations aux autorités compétentes               	L. 143-1 - L. 143-5            
                           	SECTION 2               	Délibérations               	R. 143-3 - R. 143-7            
                           	SECTION 3               	Publication des rapports               	L. 143-6 - L. 143-9            
                           	SECTION 3               	Auditions               	R. 143-8 - R. 143-10            
                           	SECTION 4               	Dispositions relatives aux procédures spécifiques à l'assurance de la qualité des comptes des administrations publiques               	Néant            
                           	SECTION 4               	Communication des observations               	R. 143-11 - R. 143-18-1            
                           	Sous-section 1               	Dispositions générales               	R. 143-11 - R. 143-14            
                           	Sous-section 2               	Dispositions particulières               	R. 143-15 - R. 143-18 - 1            
                           	SECTION 5               	Dispositions relatives aux procédures spécifiques à l'assurance de la qualité des comptes des administrations publiques               	R. 143-19 - R. 143-23            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives aux procédures spécifiques à la contribution et à l'évaluation des politiques publiques               	Néant            
                           	SECTION 6               	Dispositions relatives aux procédures spécifiques à l'évaluation des politiques publiques               	R. 143-24            
                           	SECTION 7               	Dispositions spécifiques au contrôle des établissements et services sociaux et médico-sociaux et des établissements de santé                     de droit privé               	R. 143-25 - R. 143-26            
            
               	SECTION 8               	Règles particulières concernant les contrôles prévus aux articles L. 111-9 et L. 111-10               	R. 143-27 - R. 143-30            
                           	LIVRE DEUXIÈME            
                           	LES CHAMBRES RÉGIONALES ET TERRITORIALES DES COMPTES            
                           	               	               	L. 210-1 - L.O. 274-5            
                           	               	               	R. 211-1 [abrogé] - R. 273-32            
                           	PREMIÈRE PARTIE               	LES CHAMBRES RÉGIONALES DES COMPTES               	L. 210-1 [abrogé] - L. 245-1            
                           	               	               	R. 211-1 [abrogé] - R. 245-4-3            
                           	TITRE I               	MISSIONS ET ORGANISATION               	L. 210-1 [abrogé] - L. 212-12            
                           	               	               	R. 211-1 [abrogé] - R. 212-41            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE [ABROGÉ]               	               	L. 210-1 [abrogé]            
                           	CHAPITRE I               	Missions               	L. 211-1 - L. 211-15            
                           	               	               	R. 211-1 [abrogé] - R. 211-3 [abrogés]            
                           	SECTION 1                	Jugement des gestionnaires publics               	L. 211-1 - L. 211-2 [abrogé]            
                           	SECTION 1 [ANCIENNE]               	Jugement des comptes               	L. 211-1  - L. 211-2 [anciens]            
                           	SECTION 2               	Contrôle des comptes et de la gestion               	L. 211-3 - L. 211-10            
                           	SECTION 3               	Contrôle des actes budgétaires               	L. 211-11            
                           	SECTION 4               	Contrôle de conventions et actes spécifiques               	L. 211-12 - L. 211-14            
                           	SECTION 5               	Évaluation des politiques publiques territoriales               	L. 211-15            
                           	CHAPITRE II               	Organisation               	L. 212-1 - L. 212-12            
                           	               	               	R. 212-1 [abrogé] - R. 212-41            
                           	SECTION 1               	Ressorts et sièges               	L. 212-1 - L. 212-1-1 [abrogé]            
                           	               	               	R. 212-1 - R. 212-2            
                           	SECTION 2               	Magistrats               	L. 212-2 - L. 212-6            
                           	               	               	R. 212-3 - R. 212-21            
                           	Sous-section 1               	Magistrats du siège               	L. 212-2 - L. 212-4            
                           	               	               	R. 212-4 - R. 212-13 [abrogé]            
                           	Sous-section 2               	Magistrats du ministère public               	L. 212-5 - L. 212-6            
                           	               	               	R. 212-14 - R. 212-21            
                           	SECTION 3               	Rapporteurs               	L. 212-7            
                           	               	               	R. 212-22            
                           	SECTION 4               	Dispositions particulières aux collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution               	L. 212-8 - L. 212-12                      [image: ]            
                           	SECTION 4               	Vérificateurs des juridictions financières               	R. 212-23 - R. 212-24            
                           	SECTION 5               	Formations délibérantes               	R. 212-25 - R. 212-30            
                           	SECTION 6               	Gestion et fonctionnement               	R.* 212-31 - R. 212-40            
                           	Sous-section 1               	Attributions du premier président de la Cour des comptes               	R. 212-32 - R. 212-34            
                           	Sous-section 2               	Le secrétaire général               	R. 212-35 - R. 212-37            
                           	Sous-section 3               	Le greffe               	R. 212-38 - R. 212-40            
                           	SECTION 7               	Dispositions particulières aux collectivités relevant de l'article 73 de la Constitution               	R. 212-41            
                           	TITRE II               	DISPOSITIONS STATUTAIRES               	L. 220-1 - L. 223-11            
                           	               	               	R. 220-1 - R. 228-7            
                           	CHAPITRE PRÉLIMINAIRE               	Dispositions générales               	L. 220-1 - L. 220-15            
                           	               	               	R. 220-1 - R. 220-17            
                           	SECTION 1               	Statut des magistrats des chambres régionales des comptes               	L. 220-1 - L. 220-4-1            
                           	SECTION 1               	Déontologie               	R. 220-1 - R. 220-4            
                           	SECTION 2               	Normes professionnelles et déontologie               	L. 220-5 - L. 220-11            
                           	SECTION 2               	Conseil supérieur des chambres régionales des comptes               	R. 220-5 - R. 220-17            
                           	Sous-section 1               	Désignation des membres               	R. 220-5 - R. 220-13            
                           	Sous-section 2               	Fonctionnement               	R. 220-14 - R. 220-17            
                           	SECTION 3               	Conseil supérieur des chambres régionales des comptes               	L. 220-12 - L. 220-15            
                           	CHAPITRE I               	Nominations               	L. 221-1 - L. 221-11 [abrogé]            
                           	               	               	R. 221-1 - R. 221-15            
                           	CHAPITRE II               	Obligations et incompatibilités               	L. 222-1 - L. 222-7            
                           	               	               	R. 222-1 - R. 222-6            
                           	CHAPITRE III               	Discipline               	L. 223-1 - L. 223-11            
                           	               	               	R. 223-1 - R. 223-9            
                           	CHAPITRE IV               	Avancement               	R. 224-1 - R. 224-8            
                           	CHAPITRE V               	Évaluation et notation               	R. 225-1 - R. 225-2            
                           	CHAPITRE VI               	Positions des magistrats               	R. 226-1 - R. 226-8            
                           	SECTION 1               	Mobilité               	R. 226-1 - R. 226-4            
                           	SECTION 2               	Détachement               	R. 226-5 - R. 226-6-1            
                           	SECTION 3               	Disponibilité               	R. 226-7            
                           	SECTION 4               	Délégation dans les fonctions du ministère public               	R. 226-8            
                           	CHAPITRE VII               	Emploi de président et de vice-président de chambre régionale des comptes               	R. 227-1            
                           	CHAPITRE VIII               	Recrutement direct               	R. 228-1 - R. 228-7            
                           	TITRE III               	COMPÉTENCES ET ATTRIBUTIONS               	L. 231-1 [abrogé] - L. 236-2            
                           	               	               	R. 231-1 [abrogé] - R. 235-1            
                           	CHAPITRE I [ABROGÉ]               	Compétences juridictionnelles                	L. 231-1 - L. 231-10 [abrogés]            
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-16 [abrogés]            
                           	SECTION 1 [ABROGÉE]               	Jugement des comptes               	L. 231-1 - L. 231-4 [abrogés]             
                           	               	               	R. 231-1 - R. 231-2 [abrogés]             
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Apurement administratif des comptes               	L. 231-5 - L. 231-7 [abrogés]             
                           	SECTION 2 [ABROGÉE]               	Contrôle de l'apurement administratif des comptes               	D. 231-3 - D. 231-15 [abrogés]             
                           	Sous-section 1 [ABROGÉE]               	Seuils               	D. 231-3 - D. 231-7 [abrogés]             
                           	Sous-section 2 [ABROGÉE]               	Mise en œuvre du contrôle               	D. 231-8 - D. 231-15 [abrogés]             
                           	SECTION 3 [ABROGÉE]               	Condamnation des comptables à l'amende               	L. 231-8 - L. 231-10 [abrogés]             
                           	               	               	R. 231-16 [abrogé]             
                           	CHAPITRE II               	Contrôle des actes budgétaires               	L. 232-1 - L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-1 - R. 232-6 [abrogé]            
                           	SECTION 1               	Dispositions communes               	L. 232-1 - L. 232-2            
                           	               	               	R. 232-1            
                           	SECTION 2               	Dispositions particulières               	L. 232-3 - L. 232-7            
                           	               	               	R. 232-2 - R. 232-3            
                           	SECTION 3 [ABROGÉE]               	Des établissements publics locaux d'enseignement               	R. 232-4 - R. 232-5 [abrogés]            
                           	SECTION 4               	Des établissements publics de santé               	R. 232-6 [abrogé]            
                           	SECTION 5               	Des offices publics d'aménagement et de construction soumis aux règles applicables aux entreprises de commerce               	Néant            
                           	SECTION 6               	Du centre national de la fonction publique territoriale               	Néant            
                           	CHAPITRE III               	Ordres de réquisition               	L. 233-1 - L. 233-3 [abrogé]            
                           	CHAPITRE IV               	Contrôle de certaines conventions               	Néant            
                           	               	               	R. 234-1 - R. 234-2            
                           	CHAPITRE V               	Contrôle des actes des sociétés d'économie mixte locales               	Néant            
                           	CHAPITRE V               	Contrôle des actes des sociétés d'économie mixte locales               	R. 235-1            
                           	CHAPITRE V BIS               	Évaluation des politiques publiques territoriales               	L. 235-1 - L. 235-2            
                           	CHAPITRE VI               	Dispositions particulières concernant la collectivité territoriale de Corse               	L. 236-1 - L. 236-2            
                           	TITRE IV               	PROCÉDURE               	L. 241-1 - L. 245-1            
                           	               	               	R. 241-1 - R. 245-4-3            
                           	CHAPITRE I               	Règles générales de procédure               	L. 241-1 - L. 241-12            
                           	               	               	R. 241-1 - R. 241-11            
                           	SECTION 1               	Principes généraux               	L. 241-1 - L. 241-8            
                           	               	               	R. 241-1 - D. 241-5 [abrogés]            
                           	SECTION 2               	Exercice du droit de communication               	L. 241-9 - L. 241-12            
                           	               	               	R. 241-6 - R. 241-8            
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    Code de justice administrative

(Ord. no 2000-387 du 4 mai 2000, art. 6 ;  Décr. no 2000-388 du 4 mai 2000, art. 4 ;  Décr. no 2000-389 du 4 mai 2000, art. 7)

COMMENTAIRE

Le code de justice administrative a été créé par trois textes datés du 4 mai 2000 et il est entré en vigueur le 1er janvier 2001.

La partie législative de ce code résulte de l'ordonnance no 2000-387 du 4 mai 2000, prise sur le fondement de la loi du 16 décembre 1999 ayant habilité le Gouvernement à adopter la partie législative de neuf codes qui avaient été préparés et approuvés par la Commission supérieure de codification et qui étaient dans l'attente d'une discussion parlementaire (V. L. no 99-1071 du 16 déc. 1999 et Cons. const. 16 déc. 1999, no 99-421 DC : AJDA 2000. 31, chron. Schoettl [image: ]). La partie législative du code de justice administrative a été explicitement ratifiée par l'article 31 de la loi no 2003-591 du 2 juillet 2003.

La partie réglementaire du code a été adoptée le même jour que la partie législative et résulte de deux décrets nos 2000-388 et 2000-389 du 4 mai 2000. Il s'agit de deux décrets en Conseil d'État, le premier étant en outre un décret du président de la République délibéré en Conseil des ministres, nécessaire pour codifier les dispositions réglementaires statutaires relatives aux membres du Conseil d'État.

Cette codification d'importance avait été préparée, en liaison avec la Commission supérieure de codification, par un groupe de travail présidé par le président Labetoulle, président adjoint puis président de la section du contentieux du Conseil d'État, comportant des membres du Conseil d'État, des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ainsi que des universitaires, dont le professeur René Chapus. Les travaux de codification ont porté simultanément sur les parties législative et réglementaire. Ils avaient été menés, entre 1996 et 1998, dans la perspective d'une codification de la partie législative par voie parlementaire, puis avaient été repris, en 1999 et 2000, dans l'optique d'une codification par ordonnance, encadrée par une condition fixée par la loi d'habilitation tenant au respect du droit constant.

En dépit de cette contrainte applicable à la partie législative, la codification a été l'occasion d'une profonde révision du droit procédural applicable aux juridictions administratives de droit commun et d'une harmonisation des règles qui leur sont applicables.

Avant la codification de 2000, ces juridictions demeuraient régies par des dispositions distinctes, souvent éparses, d'origines et d'époques différentes. Les dispositions applicables au Conseil d'État résultaient, pour l'essentiel, de l'ordonnance no 45-1708 du 31 juillet 1945, des décrets no 53-934 du 30 septembre 1953 et no 53-1169 du 28 novembre 1953, et des décrets nos 63-766 et 63-767 du 30 juillet 1963. Les tribunaux administratifs et cours administratives d'appel étaient, pour leur part, régis par le code des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel, qui était issu d'un premier code des tribunaux administratifs adopté le 13 juillet 1973 et qui avait été profondément remanié le 7 septembre 1989 après la création des cours administratives d'appel. D'importantes dispositions résultaient aussi d'autres textes, notamment de la loi no 86-14 du 6 janvier 1986 fixant les règles garantissant l'indépendance des membres des tribunaux administratifs et de la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 portant réforme du contentieux administratif.

La codification a permis de rassembler ces différents textes en un même ensemble, clair et ordonné, et de procéder, essentiellement dans la partie réglementaire, à une unification et à une sensible modernisation des règles applicables aux différentes juridictions.

Le champ du code, déterminé par l'article L. 1, couvre le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs. Pour ces juridictions, le code comporte trois aspects : il est, à la fois, un code d'organisation judiciaire, un code statutaire pour les membres des juridictions et un code de procédure administrative contentieuse. Cette dernière dimension, de code de procédure, est celle qui recouvre la plus grande partie des dispositions codifiées.

Le code de justice administrative est organisé en neuf livres précédés d'un titre préliminaire. Ce titre préliminaire rassemble les dispositions de valeur législative qui posent d'éminents principes régissant les juridictions administratives, notamment l'exercice de la justice déléguée, la collégialité, le caractère contradictoire de la procédure, la publicité des audiences et des jugements, et la force exécutoire des jugements.

Le livre I est relatif au Conseil d'État et comporte trois titres. Le premier titre expose les attributions du Conseil d'État. Il décrit ses attributions contentieuses telles qu'elles résultent des réformes du contentieux administratif de 1953 et de 1987 : le Conseil d'État statue aujourd'hui en matière contentieuse principalement par la voie du recours en cassation et par l'exercice de compétences de premier et dernier ressort, subsidiairement par l'exercice de compétences d'appel. Le Conseil d'État est la juridiction administrative suprême, comme l'énonce l'article L. 111-1. Le titre I énonce aussi les attributions du Conseil en matière administrative et législative : avis sur les projets de textes préparés par le Gouvernement, résolution des difficultés qui s'élèvent en matière administrative, mission d'inspection de la juridiction administrative. Le titre I présente aussi le mécanisme, créé initialement par l'article 12 de la loi du 31 décembre 1987, qui permet aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel d'adresser, en interrompant le cours des instances pendantes devant eux, une demande d'avis contentieux au Conseil d'État sur une question de droit nouvelle.

Le deuxième titre du livre I présente les règles d'organisation et de fonctionnement du Conseil d'État. Il rappelle que le Premier ministre peut présider l'assemblée générale administrative du Conseil d'État, décrit la composition du Conseil, précise le statut des conseillers d'État en service extraordinaire. Le troisième titre du livre I rassemble les dispositions statutaires applicables aux membres du Conseil d'État.

Le livre II du code de justice administrative régit les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel. Il est organisé en trois titres. Le premier titre expose les attributions contentieuses et administratives de ces juridictions : les tribunaux administratifs sont les juges de droit commun du contentieux administratif ; les cours administratives d'appel le juge d'appel de droit commun. Ces juridictions peuvent exercer une mission de conciliation. Elles exercent aussi des attributions administratives. Le deuxième titre présente le mode d'organisation et de fonctionnement de ces juridictions ; il expose les dispositions spéciales applicables à la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française, ainsi qu'aux tribunaux administratifs siégeant dans les départements d'outre-mer. Le troisième titre du livre II rassemble les dispositions statutaires applicables aux membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, en particulier les dispositions relatives au Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel.

Après ces deux premiers livres organiques, les sept autres livres présentent un caractère transversal et traitent du déroulement des instances devant les juridictions administratives. Ils mêlent, après les avoir harmonisées, les règles applicables aux tribunaux administratifs, aux cours administratives d'appel et au Conseil d'État. 

Le livre III est consacré aux règles de répartition des compétences à l'intérieur de la juridiction administrative. En premier ressort, la compétence appartient en principe aux tribunaux administratifs, sous réserve des compétences de premier et dernier ressort attribuées au Conseil d'État. En appel, les cours administratives d'appel sont juges d'appel de droit commun, réserve faite des compétences spéciales reconnues au Conseil d'État. Le Conseil d'État est enfin le seul juge de cassation de l'ordre administratif. Dans la partie réglementaire du projet de code, le livre III expose les mécanismes qui permettent de régler les questions de compétence et de connexité à l'intérieur de la juridiction administrative, afin que chaque litige puisse trouver son juge au sein de l'ordre administratif sans préjudice pour les parties.

Le livre IV définit les règles procédurales relatives à l'introduction de l'instance de premier ressort, c'est-à-dire devant les tribunaux administratifs et devant le Conseil d'État, juge de premier ressort. La matière présentée par ce livre est, pour l'essentiel, de nature réglementaire. Sur de très nombreux aspects, les règles de procédure applicables devant les tribunaux administratifs et devant le Conseil d'État ont été unifiées. 

Le livre V traite des procédures de référé. Ses dispositions résultent, pour l'essentiel, non de la codification à laquelle ont procédé l'ordonnance et les décrets du 4 mai 2000, mais de la grande loi no 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives, qui a profondément rénové les procédures d'urgence devant ces juridictions. La loi du 30 juin 2000 a, en particulier, créé les nouvelles procédures du référé-suspension et du référé-liberté, qui apparaissent aux articles L. 521-1 et L. 521-2 du code de justice administrative.

Le livre VI expose les règles gouvernant l'instruction des requêtes devant les juridictions administratives. Il ne comporte pas de dispositions législatives et a unifié, pour la partie réglementaire, les règles applicables devant le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs.

Le livre VII est consacré au jugement. Il rappelle le principe d'impartialité des juges et la procédure de récusation, et précise, dans la partie réglementaire, les règles relatives à l'inscription au rôle, au déroulement des séances, à la forme et à la notification des jugements et ordonnances. Il rassemble, en outre, certaines dispositions applicables à des procédures spéciales, en particulier les dispositions relatives à la saisine du Tribunal des conflits et au règlement des questions de compétence entre les deux ordres de juridiction, à la mise en œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité, au contentieux fiscal, au contentieux électoral, aux contraventions de grande voirie, au contentieux de certaines mesures d'éloignement des étrangers et au contentieux du droit au logement opposable.

Le livre VIII régit l'exercice des voies de recours au sein de la juridiction administrative : appel, cassation, pour l'essentiel, mais aussi opposition, tierce opposition, recours en rectification d'erreur matérielle et recours en révision.

Le livre IX traite de l'exécution des décisions rendues par les juridictions administratives. Ses dispositions législatives ont repris celles de la loi du 16 juillet 1980, qui avait confié au Conseil d'État le pouvoir d'infliger des astreintes aux autorités administratives en vue de les contraindre à exécuter les décisions des juridictions administratives, et celles de la loi du 8 février 1995, qui avait permis aux juridictions administratives d'adresser des injonctions aux autorités administratives en vue de l'exécution des jugements. Le livre IX rassemble les dispositions applicables aux tribunaux administratifs, aux cours administratives d'appel et au Conseil d'État, en unifiant les principes législatifs communs à ces juridictions.
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PREMIÈRE PARTIE :  LÉGISLATIVE

(Ord. no 2000-387 du 4 mai 2000,  ratifiée par L. no 2003-591 du 2 juill. 2003, art. 31-I-1o)

Ndlr. Dans toute la partie législative, sauf à l'art. L. 231-1, les mots : « membres des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel », « membres du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » et « conseillers de tribunal administratif et de cour administrative d'appel » sont remplacés par les mots : « magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel ». 

Dans toute la partie législative, sauf à l'art. L. 231-1, les mots : « corps des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » sont remplacés par les mots : « corps des magistrats des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel » (L. no 2016-483 du 20 avr. 2016, art. 62-6o et 7o). 

Ndlr. Covid-19 : V. infra, App., vo Covid-19 : État d'urgence sanitaire : 

— L. no 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, art. 2 à 4, 9, 11, 14 à 18, 22 ; 

— Ord. no 2020-305 du 25 mars 2020 [image: ] portant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif ; mod. par Ord. no 2020-405 du 8 avr. 2020 portant diverses adaptations des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif ;

— Ord. no 2020-306 du 25 mars 2020 relative à la prorogation des délais échus pendant la période d'urgence sanitaire et à l'adaptation des procédures pendant cette même période ;

— Ord. no 2020-330 du 25 mars 2020 relative aux mesures de continuité budgétaire, financière et fiscale des collectivités territoriales et des établissements publics locaux afin de faire face aux conséquences de l'épidémie de covid-19 ;

— L. org. no 2020-365 du 30 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ; 

— Ord. no 2020-1402 du 18 nov. 2020, portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre administratif ; 

— L. no 2020-689 du 31 mai 2021 relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire.

TITRE PRÉLIMINAIRE

BIBL. GÉN. ▶ CHAPUS, Droit du contentieux administratif, 13e éd., nos 180-2o et 194 s. – LOMBARD, Utilité du titre préliminaire du code de justice administrative, AJDA 2009. 1755 [image: ]. – LABETOULLE, J.-Cl. Justice adm., fasc. titre préliminaire. 

RÉP. CONT. ADM. vo Jugement, par HAÏM.

COMMENTAIRE

Placé au fronton du code de justice administrative, en préalable aux neuf livres thématiques qui composent le code, le titre préliminaire rassemble, outre la définition du champ d'application du code, dix courts articles qui énoncent les plus éminents principes qui gouvernent la juridiction administrative : l'exercice de la justice déléguée, la collégialité, le caractère en principe non suspensif des recours, le contradictoire, la publicité des audiences, l'intervention du rapporteur public, le secret du délibéré, la motivation, la publicité et le caractère exécutoire des jugements.

Le choix de rassembler ainsi, en ouverture du code et sous forme d'un « titre préliminaire », les articles législatifs qui expriment les caractères essentiels des procès portés devant les juridictions administratives régies par le code est inspiré du code civil. Le code de procédure pénale comporte aussi un titre préliminaire, de surcroît désormais précédé d'un article préliminaire. Les dix principes rassemblés en exergue du code de justice administrative ont parfois été présentés comme le « Décalogue » de la juridiction administrative, selon le mot prêté au vice-président du Conseil d'État Renaud Denoix de Saint Marc (Chapus, Droit du contentieux administratif, 13e éd., no 180-2o ; Labetoulle, J-Cl. Justice adm., fasc. titre préliminaire).

La plupart des articles qui figurent dans ce « titre préliminaire » ont fait l'objet d'une reformulation lors de l'élaboration du code de justice administrative, à partir de dispositions législatives en vigueur applicables aux tribunaux administratifs et aux cours administratives d'appel auxquelles il a été donné un tour plus général. Mais deux d'entre eux ont été rédigés sans aucun support textuel, procédant à la codification de principes qui, pour établis qu'ils étaient, ne résultaient que de la jurisprudence du Conseil d'État. La technique de codification par ordonnance n'a pas fait obstacle à l'adoption de ces formulations ou reformulations, dans la mesure où la loi d'habilitation du 16 décembre 1999 habilitait l'ordonnance à apporter les adaptations nécessaires à la cohérence rédactionnelle des textes codifiés, au respect de la hiérarchie des normes et à l'harmonisation de l'état du droit.

Le titre préliminaire retient une numérotation différente de celle des autres articles du code. Ses articles se suivent, en effet, selon une numérotation continue alors que les articles des différents livres du code sont identifiés selon la méthode de numération retenue usuellement par la codification moderne, c'est-à-dire par un numéro dont le radical traduit l'emplacement de la disposition dans le code (en identifiant le livre, le titre et le chapitre d'emplacement) et le suffixe l'ordre d'apparition dans l'emplacement considéré (l'art. R. 321-1 étant ainsi le premier article du premier chapitre du deuxième titre du troisième livre de la partie réglementaire du code). Ce choix d'une numérotation différente pour le titre préliminaire découle de la volonté de conférer une solennité particulière aux principes énoncés par le « Décalogue ».

Le titre préliminaire, comme l'ensemble du code de justice administrative, a été explicitement ratifié par la loi du 2 juillet 2003. 
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Art. L. 1 Le présent code s'applique au Conseil d'État, aux cours administratives d'appel et aux tribunaux administratifs. 

COMMENTAIRE

Le premier article du code de justice administrative détermine le champ d'application du code, en ne visant que les juridictions administratives de droit commun, c'est-à-dire les tribunaux administratifs, les cours administratives d'appel et le Conseil d'État. 

En conséquence, le code ne saurait s'appliquer aux juridictions qui ne relèvent pas de l'ordre juridictionnel administratif, en particulier ne s'appliquant pas au Tribunal des conflits. Il ne s'applique pas non plus de plein droit aux juridictions administratives spécialisées qui sont régies par des textes spéciaux, figurant souvent dans les codes qui régissent les matières dans lesquelles interviennent ces juridictions. Ainsi c'est le code des juridictions financières qui rassemble les dispositions applicables à la Cour des comptes, à la Cour de discipline budgétaire et financière et aux chambres régionales et territoriales des comptes ; c'est le code de la santé publique qui comporte les dispositions régissant les juridictions ordinales des professions de santé ; c'est le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile qui contient les dispositions régissant la Cour nationale du droit d'asile.

L'insertion de la définition du champ d'application du code au tout début, dès l'article L. 1, avant même l'énoncé des principes essentiels du procès administratif exposés dans le titre préliminaire, vise à lever toute ambiguïté quant au champ d'application du titre préliminaire lui-même. En effet, la tournure très générale des formulations retenues pour les articles L. 2 à L. 11 [image: ], comme la portée des principes qui y sont exprimés, pourrait donner à penser que ces dispositions valent au-delà des seules juridictions administratives de droit commun pour concerner aussi les diverses juridictions administratives spéciales.

Or si l'affirmation peut être vraie, en particulier pour la formule de l'article L. 2 [image: ] selon laquelle les jugements sont rendus au nom du peuple français, tous les principes énoncés par le titre préliminaire ne valent pas nécessairement devant toutes les juridictions spéciales. Ainsi, en est-il par exemple, du principe de la publicité des audiences dont l'application, indépendamment de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme, ne valait pas, en l'absence de texte, pour l'ensemble des juridictions spécialisées. Ainsi, aussi, des dispositions relatives à l'intervention du rapporteur public, dont la fonction n'existe pas dans les juridictions spécialisées.

Faute d'une disposition initiale déterminant, sans ambiguïté possible, le champ d'application de l'ensemble des dispositions suivantes, c'est-à-dire aussi celles du titre préliminaire, une incertitude aurait pu demeurer quant au champ d'application des principes du titre préliminaire. C'est pourquoi la disposition figurant à l'article L. 1 a été placée dès l'ouverture du code.
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Art. L. 2 Les jugements sont rendus au nom du peuple français. — [C. trib. adm., art. L. 1.]

COMMENTAIRE

L'article L. 2, qui est le premier véritable article du code, énonce le fondement du pouvoir de décision reconnu aux juridictions administratives. Comme les juridictions judiciaires (V. aujourd'hui art. L. 111-1 COJ), les juridictions administratives statuent au nom du peuple français.

La référence au peuple français donne ainsi une assise institutionnelle et politique au pouvoir de décision exercé en propre par les juridictions. Elle tire son origine de la formule retenue par la Constitution de 1793, dont l'article 61, valable pour les lois, les décrets et les jugements et tous les actes publics, prévoyait que ces actes seraient intitulés « Au nom du peuple français ». La Constitution de la IIe République du 4 novembre 1848 proclamait aussi, à son article 81, que la justice est rendue au nom du peuple français. 

S'agissant des juridictions administratives, la formule accompagne le passage du système de la « justice retenue » à la « justice déléguée ». La Constitution de 1848 et la loi du 3 mars 1849 ont, pour la première fois, dévolu au Conseil d'État le pouvoir de statuer en propre sur les recours portés devant lui. Après le Second Empire, le système de la « justice déléguée » a été pleinement consacré par la loi du 24 mai 1872, complétée par les développements jurisprudentiels ultérieurs (CE 13 déc. 1889, Cadot : Lebon 1148, concl. Jagerschmidt ; GAJA no 5, p. 37). L'exercice de la justice déléguée s'est naturellement traduit par l'apposition de la formule « Au nom du peuple français » sur les décisions du Conseil d'État.

La première utilisation de la formule est même antérieure à l'entrée en vigueur, le 1er juin 1849, de la loi du 3 mars 1849 mettant en œuvre la « justice déléguée » : la formule apparaît pour la première fois le 10 mars 1848, quand a été rendue la première décision du Conseil postérieure à la révolution de février 1848 (CE 10 mars 1848, Albrecht : Lebon 113). Elle a ensuite naturellement figuré sur les décisions rendues par le Conseil d'État en vertu de la « justice déléguée » pendant la IIe République (à partir de CE 1er juin 1849, de Crozant : Lebon 254). Elle a ensuite disparu à compter du début de l'année 1852, après la réinstauration du système de la justice retenue (CE 27 févr. 1852, Laurentie : Lebon 1). Elle a finalement fait son retour avec la loi du 24 mai 1872 qui a confié à nouveau au Conseil d'État l'exercice de la « justice déléguée », en lui donnant compétence pour statuer « souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes d'annulation pour excès de pouvoir formés contre les actes des diverses autorités administratives » (L. du 24 mai 1872, art. 9). L'apposition de la formule « Au nom du peuple français » sur toutes les décisions du Conseil d'État a été ensuite notamment prescrite par l'article 41 du décret no 45-1709 du 31 juillet 1945 portant règlement intérieur du Conseil d'État, puis par l'article 56 du décret no 63-766 du 30 juillet 1963.

Pour leur part, les tribunaux administratifs statuent, depuis leur création en 1953, au nom du peuple français (V. Décr. no 53-934 du 30 sept. 1953, art. 1er). De même, les cours administratives d'appel ont rendu leurs décisions au nom du peuple français à compter de leur création, par l'effet de l'article 14 de la loi no 87-1127 du 31 décembre 1987 ayant complété à cette fin l'article L. 1 du code des tribunaux administratifs.

Le Conseil constitutionnel a rattaché l'exercice de fonctions juridictionnelles, conduisant à statuer « au nom du peuple français », au principe de la souveraineté nationale déduit de l'article 3 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et de l'article 3 de la Constitution. Il en a déduit qu'en principe l'exercice de fonctions juridictionnelles ne peut être confié à des personnes de nationalité étrangère ou représentant un organisme international, sauf dérogation nécessaire à la mise en œuvre d'un engagement international régulièrement souscrit par la France (Cons. const. no 98-399 DC du 5 mai 1998, sur la loi relative à l'entrée et au séjour des étrangers en France et au droit d'asile, à propos des membres des formations de jugement de la Commission des recours des réfugiés, devenue Cour nationale du droit d'asile, désignés par le haut-commissaire des Nations unies pour les réfugiés).

Le terme « jugements » utilisé par l'article L. 2 du code de justice administrative s'entend de la façon la plus large et englobe toutes les décisions juridictionnelles rendues par les juridictions administratives régies par le code, que ces décisions émanent de formations collégiales ou aient été rendues par un magistrat statuant seul, qu'elles fassent suite à une audience publique ou non, qu'elles s'intitulent ou se présentent comme des « jugements », des « décisions », des « arrêts » ou des « ordonnances ». Les articles R. 741-3 [image: ], R. 741-4 [image: ], R. 741-5 [image: ], R. 742-3 [image: ] du code de justice administrative, relatifs aux mentions devant figurer sur toutes les décisions rendues par les tribunaux administratifs, cours administratives d'appel et Conseil d'État, précisent que toutes ces décisions doivent débuter par la formule « Au nom du peuple français ».

Seuls les avis contentieux rendus par le Conseil d'État en application de l'article L. 113-1 [image: ] du code échappent à la règle et ne portent pas la formule, parce qu'ils se bornent à émettre un avis sur une question de droit, sans mettre en œuvre l'exercice du pouvoir de décision dévolu aux juridictions qui statuent sur un litige (V. art. R. 113-3 [image: ] relatif aux mentions devant figurer sur ces avis).

L'article L. 2 ne concerne stricto sensu, compte tenu du champ d'application du code, que les tribunaux administratifs, les cours administratives d'appel et le Conseil d'État. Mais, plus généralement, on doit considérer que les décisions de toutes les juridictions administratives spéciales sont également rendues au nom du peuple français. Parfois certains textes l'indiquent explicitement (V. CASF, art. R. 351-34 pour la juridiction de tarification sanitaire et sociale). Et l'on soutient généralement que les décisions des juridictions spéciales sont rendues au nom du peuple français quand bien même elles n'en porteraient pas la mention expresse (V. Chron. jurispr. adm. sur CE, sect., 15 févr. 1963, Conseil national de l'ordre des médecins c/ Grunberg : AJDA 1963. 215 ; CE, sect., 27 févr. 2004, Mme Popin : Lebon 86, concl. Schwartz). Et c'est pour cette raison qu'il est jugé, sur le terrain de la responsabilité, que les jugements rendus par les juridictions administratives sont nécessairement rendus au nom de l'État et ne sont pas susceptibles d'engager la responsabilité d'une autre personne que l'État. Car, ainsi que l'a jugé le Conseil d'État, « la justice est rendue de façon indivisible au nom de l'État », avec pour conséquence qu'il n'appartient qu'à l'État de répondre, à l'égard des justiciables, des dommages pouvant résulter pour eux de l'exercice de la fonction juridictionnelle assurée, sous le contrôle du Conseil d'État, par les juridictions administratives, alors même que la loi aurait fait relever ces juridictions d'autres personnes morales que l'État, comme les universités ou les ordres professionnels (CE, sect., 27 févr. 2004, Mme Popin : Lebon 86, concl. Schwartz ; GAJA no 115, p. 899).
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Art. L. 3 Les jugements sont rendus en formation collégiale, sauf s'il en est autrement disposé par la loi. — [C. trib. adm., art. L. 4, al. 2.]

BIBL. ▶ BOITEAU, Le juge unique en droit administratif, RFDA 1996. 10 [image: ]. – PACTEAU, Le juge unique dans les juridictions administratives, le point de vue de la doctrine, Gaz. Pal. 31 janv. 1998, p. 177. 

COMMENTAIRE

L'article L. 3 énonce le principe de la collégialité, qui est traditionnel pour les juridictions françaises. La réunion de plusieurs juges appelés à statuer ensemble, de façon consensuelle ou à la majorité d'entre eux, sur les questions que soulèvent les litiges est perçue habituellement comme étant gage d'une bonne justice, en ce qu'elle contribue à l'émergence de solutions éclairées et impartiales et contribue à protéger l'indépendance des juges.

La tradition de la collégialité s'enracine dans l'histoire de la juridiction administrative. Les avis et décisions du Conseil d'État étaient, au XIXe siècle, délibérés par l'ensemble des conseillers d'État réunis en assemblée plénière ; si, par la suite, les formations de jugement se sont diversifiées pour augmenter le nombre de décisions rendues, la collégialité est toujours demeurée le principe d'organisation des formations de jugement du Conseil. De même, les tribunaux administratifs, après 1953, comme plus tard les cours administratives d'appel, statuent, en principe, en formations collégiales.

Les nécessités de l'urgence et du traitement d'un plus grand nombre de requêtes ont toutefois progressivement conduit à apporter des exceptions au principe de la collégialité.

Il était admis depuis longtemps que certaines mesures conservatoires pouvaient être prises par le président de la juridiction statuant seul en la forme des référés : la loi du 22 juillet 1889 avait habilité le président du conseil de préfecture à commettre un expert au titre du constat d'urgence ; le décret du 30 juillet 1963 en avait repris l'économie pour permettre au président de la section du contentieux de prendre des mesures d'urgence en lieu et place des formations collégiales habituelles du Conseil d'État (CE 15 juill. 1964, de Pollak : Lebon 409). Le décret du 22 février 1972 sur le règlement des questions de compétence au sein de la juridiction administrative avait habilité les présidents de juridiction et le président de la section du contentieux à mettre en œuvre, par ordonnances, les renvois d'affaires entre juridictions administratives pour motifs de compétence juridictionnelle. Le décret du 29 août 1984, intervenu alors que le stock d'affaires pendantes devant le Conseil d'État était très élevé, avait permis aux présidents de sous-section de statuer par ordonnance pour donner acte des désistements, constater des non-lieux ou rejeter des requêtes manifestement irrecevables.

Mais c'est à compter des années 1990 que les dérogations au principe de la collégialité ont pris une plus grande ampleur. La loi no 90-34 du 10 janvier 1990, adoptée après que le Conseil constitutionnel eut censuré l'attribution de compétence aux juridictions judiciaires pour connaître des arrêtés de reconduite à la frontière (Cons. const. 28 juill. 1989, no 89-261 DC), a confié l'appréciation de la légalité de ces mesures de reconduite à des magistrats statuant seuls, que ce soit en première instance devant les tribunaux administratifs ou en appel devant le Conseil d'État. La loi no 92-10 du 4 janvier 1992 a institué la procédure du référé précontractuel exercée par un juge unique investi de pouvoirs importants. Ultérieurement encore, la loi no 95-125 du 8 février 1995 a attribué compétence à un magistrat administratif statuant seul pour régler, à l'instar du tribunal d'instance, des litiges de faible importance. La loi no 2000-597 du 30 juin 2000 relative au référé devant les juridictions administratives a confié l'exercice des nouveaux pouvoirs de référé reconnus au juge administratif à un juge unique.

La rédaction de l'article L. 3 témoigne de cette évolution progressive. Elle marque nettement que le principe demeure, pour les juridictions administratives, la collégialité des formations de jugement. Mais elle tempère le principe en indiquant explicitement qu'il peut y être dérogé par la loi.

Cette dernière formule implique que les cas de dérogation à la collégialité fassent l'objet d'une disposition législative expresse, sans aller toutefois jusqu'à imposer que le législateur détermine précisément le détail de leur champ d'application. En témoigne le partage illustré par les articles L. 122-1 et R. 122-12 [image: ] ou R. 822-5 [image: ] ou par les articles L. 222-1 et R. 222-1 [image: ] ou R. 222-13 [image: ] : l'article législatif prévoit en principe l'intervention de décisions collégiales, mais énonce en termes généraux qu'il peut y être fait exception pour des affaires simples eu égard « à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; ce sont les articles réglementaires qui définissent précisément les cas dans lesquels il peut être statué par un magistrat statuant seul. Le Conseil constitutionnel a admis la constitutionnalité d'un tel partage (Cons. const. 14 oct. 2010, no 2010-54 QPC).

L'intervention d'un magistrat statuant seul, sur le fondement des différentes dispositions législatives qui dérogent au principe de collégialité (art. L. 122-1 [image: ] et L. 222-1 [image: ] pour les litiges simples ou les questions sans enjeu, art. L. 511-2 [image: ] en matière de référé, art. L. 774-1 [image: ] en matière de contraventions de grande voirie, art. L. 776-1 et L. 776-2 en matière de reconduite à la frontière, art. L. 778-1 [image: ] en matière de droit au logement opposable), ne s'accompagne pas de la mise en œuvre d'une procédure uniforme : selon les cas, la décision juridictionnelle peut prendre la forme d'une ordonnance ou d'un jugement, cette décision peut être rendue après la tenue ou non d'une audience publique au cours de laquelle le rapporteur public est appelé, ou non, à prononcer des conclusions. L'intervention d'un magistrat statuant seul ne traduit pas l'existence d'une juridiction autonome distincte de la juridiction à laquelle il appartient, avec pour conséquence qu'une affaire peut toujours être renvoyée par un juge unique à une formation collégiale de la juridiction (CE, sect., 13 juill. 1956, Secrétaire d'État à la reconstruction et au logement c/ Piéton Guibout : Lebon 338 ; CE 15 juill. 1964, de Pollak : Lebon 409).
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Art. L. 4 Sauf dispositions législatives spéciales, les requêtes n'ont pas d'effet suspensif s'il n'en est autrement ordonné par la juridiction. — [C. trib. adm., art. R. 118 et R. 125, al. 1er, 1re phr. ; Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 48.]

COMMENTAIRE

L'article L. 4 énonce une règle fondamentale du contentieux administratif, selon laquelle les recours n'ont en principe pas d'effet suspensif. La règle vaut, à l'égard des décisions administratives, pour les demandes adressées au juge de premier ressort ; elle vaut aussi, à l'égard des jugements, pour l'exercice des voies de recours.

S'agissant des demandes de premier ressort, le caractère non suspensif des recours est la traduction du principe du caractère exécutoire des décisions administratives, principe dont le Conseil d'État a dit qu'il constitue « la règle fondamentale du droit public » (CE, ass., 2 juill. 1982, Huglo et a. : Lebon 257). Ce principe structurant du droit public remonte à loin, l'article 3 du décret du 22 juillet 1806 énonçant déjà que le recours au Conseil d'État n'avait pas d'effet suspensif. Cette règle fondamentale se veut garante de l'efficacité de l'action administrative.

L'effet non suspensif des voies de recours en contentieux administratif qui tranche avec la solution classique de procédure civile, laquelle confère normalement un effet suspensif à l'appel, ne répond pas à la même logique. S'agissant des jugements, l'effet non suspensif revient à faire prévaloir l'appréciation du juge sur celle de l'administration ; il conduit à ce que, après l'intervention du juge de premier ressort, le caractère exécutoire du jugement rendu l'emporte sur le caractère exécutoire de la décision administrative. La règle participe ainsi à l'équilibre du procès administratif et profite, en réalité, à l'administré contre l'administration. 

L'article L. 4, d'une formule cursive, énonce ainsi deux règles similaires, dont le fondement et la portée sont distincts. Dans le même mouvement, l'article fait aussi apparaître que le principe de l'effet non suspensif peut être tempéré et qu'il peut connaître des dérogations.

Le tempérament résulte du pouvoir reconnu au juge, saisi de conclusions en ce sens, de paralyser l'exécution d'une décision administrative ou d'un jugement. L'article 3 du décret du 22 juillet 1806 prévoyait déjà, s'agissant des décisions administratives, que le Conseil d'État pouvait ordonner qu'il soit sursis à leur exécution. La formule du sursis à exécution est aujourd'hui relayée par la procédure du référé-suspension de l'article L. 521-1 résultant de la loi du 30 juin 2000. Ce tempérament du sursis à exécution, ou de la suspension, a été regardé par le Conseil constitutionnel, s'agissant de sanctions administratives, comme participant des garanties essentielles des droits de la défense (Cons. const. 23 janv. 1987, no 86-224 DC). Par ailleurs, même s'il est d'usage moins fréquent, le sursis à l'exécution de jugements peut également être prononcé par le juge d'appel ou le juge de cassation, dans les conditions prévues aux articles R. 811-15 [image: ] et suivants ou R. 821-5 [image: ].

Le principe peut, en outre, connaître des dérogations établies, selon la formule de l'article L. 4, par des dispositions législatives spéciales. Ainsi, les recours formés devant les tribunaux administratifs contre les décisions obligeant des étrangers à quitter le territoire français ou contre les arrêtés de reconduite à la frontière sont suspensifs, en vertu des articles L. 512-1 et L 512-3 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Le caractère suspensif des oppositions aux titres de perception, précisément décliné par des dispositions réglementaires, résulte d'un principe général du droit qui ne peut être écarté que par des dispositions législatives expresses (CE 30 avr. 2003, Union nationale des industries de carrières et des matériaux de construction : Lebon 191). D'autres dispositions viennent encore ponctuellement aménager des recours suspensifs particuliers.

Il est rare que des dispositions prévoient un effet suspensif pour l'exercice des voies de recours. Un tel effet est prévu en matière d'élections politiques par le code électoral, qui rend suspensifs les appels formés devant le Conseil d'État pour les élections jugées en première instance par les tribunaux administratifs. Mais en l'absence de disposition expresse propre aux voies de recours, l'appel ou le recours en cassation ne sont pas suspensifs, même dans les cas où la demande de première instance est dotée d'un effet suspensif : l'effet suspensif du recours devant le premier juge cesse avec la décision de ce juge, l'appel ou la cassation n'ayant ensuite pas d'effet suspensif, sauf disposition spéciale propre à ces recours (V., dans le cas de l'opposition à état exécutoire, suspensive en première instance, mais pas en appel ni en cassation, CE, sect., avis, 5 mai 1995, SARL Laiterie Fromarsac : Lebon 196). 
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Art. L. 5 L'instruction des affaires est contradictoire. Les exigences de la contradiction sont adaptées à celles de l'urgence (L. no 2017-258 du 28 févr. 2017, art. 4-II) « , du secret de la défense nationale et de la protection de la sécurité des personnes ». 

COMMENTAIRE

Le contradictoire est consubstantiel à la justice. L'échange contradictoire entre les parties avant que le juge ne statue, leur permettant de discuter les arguments et les éléments qu'elles mettent dans le débat, est un aspect fondamental de la procédure juridictionnelle. Depuis toujours, le Conseil d'État fait strictement respecter cette exigence contradictoire, consacrant le caractère contradictoire de la procédure comme principe général du droit applicable même sans texte devant toutes les juridictions administratives (CE, sect., 12 mai 1961, Sté La Huta : Lebon 313). Corollaire du principe constitutionnel des droits de la défense (Cons. const. 29 déc. 1989, no 89-268 DC), le contradictoire est également un aspect fondamental du droit au procès équitable garanti par l'article 6 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (CEDH 18 févr. 1997, Nideröst-Huber c/ Suisse).

L'article L. 5 procède à la transcription écrite dans le titre préliminaire du code de justice administrative de ce principe général du droit, d'abord dégagé et appliqué par voie jurisprudentielle. Avant l'édiction du code de justice administrative, aucun texte écrit ne le formulait ainsi de manière générale, même si des dispositions techniques précises organisaient l'échange contradictoire des mémoires et des pièces entre les parties. La formulation générale de l'article L. 5 épouse précisément la portée du principe, en ce qu'elle vise l'échange contradictoire des arguments et des pièces entre les parties dans le cadre de la procédure d'instruction des affaires portées devant la juridiction administrative. C'est ainsi « l'instruction » des affaires qui est contradictoire et non toutes les étapes de la procédure juridictionnelle. En particulier, la phase du jugement proprement dit, qui suit celle de l'instruction, est interne à la juridiction et se déroule pour l'essentiel, sauf pendant l'audience, hors la présence et le regard des parties.

La formulation de l'article L. 5 n'a pas pour effet d'imposer dans tous les cas à la juridiction saisie de procéder à l'instruction contradictoire des affaires : elle laisse la possibilité, mise en œuvre par les dispositions du code (V. les dispositions sur la dispense d'instruction de l'art. R. 611-8 [image: ], celles sur la procédure de tri en référé de l'art. L. 522-3 [image: ], celles sur la procédure d'admission des pourvois en cassation des art. R. 822-1 s.) [image: ], de rejeter des requêtes sans instruction, au seul vu des écritures et pièces produites par les requérants. Cette possibilité n'est contraire ni à l'article L. 5, ni au caractère contradictoire de la procédure (CE, sect., 29 janv. 1993, Assoc. des riverains de l'Herrengrie, Lebon 21 ; CE 1er avr. 1996, Maury : Lebon 110 ; CE, sect., 5 avr. 1996, Synd. des avocats de France : Lebon 118) ; en effet, ce n'est que dans la mesure où la prise en compte d'éléments non communiqués préalablement à une partie pourrait lui porter préjudice que le caractère contradictoire de la procédure serait méconnu ; une décision de rejet ne portant pas préjudice au défendeur, le rejet sans instruction contradictoire de la requête ne porte pas atteinte aux exigences à son égard de la contradiction.

Le caractère contradictoire de la procédure interdit au juge d'opposer à une partie des éléments résultant de mémoires ou de documents produits par une autre partie, sans que ces éléments lui aient été au préalable communiqués afin de pouvoir être discutés avant le terme de l'instruction. Même dans l'hypothèse où les éléments en cause seraient couverts par un secret protégé par la loi, le juge ne saurait en prendre connaissance et fonder sa décision sur eux s'ils n'ont pas été préalablement communiqués en vue d'une discussion contradictoire (V. pour le secret de la défense nationale : CE, ass., 11 mars 1955, Secrétaire d'État à la guerre c/ Coulon : Lebon 149 ; pour des données intéressant la sûreté de l'État, la défense et la sécurité publique : CE, ass., 6 nov. 2002, Moon : Lebon 380 ; pour les exigences liées à la sécurité nationale : CE 1er juin 2011, Beddiaf, no 337992 ; pour le secret des informations fiscales communiquées dans le cadre de la coopération fiscale internationale : CE 4 juin 2008, Sté Sparflex, no 301776 ; CE 26 janv. 2011, Weissenburger, no 311808). Il n'est dérogé que de façon très exceptionnelle à cette exigence, lorsque l'objet même du litige porte sur le refus de communiquer un document ou une information, car dans ce cas procéder à la communication contradictoire avant que le juge ne statue viderait le litige de sa portée et de son objet (CE, sect., 23 déc. 1988, Banque de France c/ Huberschwiller : Lebon 469 ; CE 31 juill. 2009, Assoc. Aides et a., no 320196).

La procédure devant les juridictions administratives étant inquisitoriale, c'est au juge lui-même qu'il appartient de diriger l'instruction et d'organiser l'échange contradictoire entre les parties. Les dispositions de la partie réglementaire du livre VI du code organisent précisément les premiers échanges de mémoires. Pour d'éventuelles productions ultérieures, il appartient au magistrat qui décide des mesures d'instruction de juger, au vu de la teneur des nouveaux mémoires ou documents produits, s'il est nécessaire de les communiquer. S'ils ne comportent aucun élément, utile et pertinent, nouveau, leur défaut de communication contradictoire n'entache pas le jugement rendu d'irrégularité (CE 21 juill. 1970, Le Bris : Lebon 537 ; CE, ass., 27 avr. 1973, Dlle Serre : Lebon 302).

La perception des exigences de la procédure contradictoire entre les parties s'est renforcée dans la période récente et a conduit à prévoir que le juge, avant de statuer, attire spécialement l'attention des parties sur un point qui n'avait pas été débattu dans le cadre de l'instruction contradictoire mais qui pourrait avoir une incidence sur l'issue du litige. Par voie réglementaire, le décret du 22 janvier 1992, dont les dispositions figurent aujourd'hui à l'article R. 611-7, a imposé que le juge informe les parties, avant la séance de jugement, des moyens d'ordre public qu'il entend relever d'office afin de provoquer un débat contradictoire entre les parties sur leur compte (CE, sect., 30 oct. 1992, Min. des Affaires étrangères et Secrétaire d'État aux grands travaux c/ Assoc. de sauvegarde du site Alma-Champ de Mars : Lebon 384). Une obligation du même ordre a été posée par la jurisprudence, alors que l'article R. 611-7 n'était pas applicable, pour le cas de la substitution de base légale effectuée d'office par le juge (CE, sect., 3 déc. 2003, Préfet de la Seine-Maritime c/ El Bahi : Lebon 479), ou pour la mise en œuvre de la modulation dans les temps des effets des annulations contentieuses (CE, ass., 11 mai 2004, Assoc. AC : Lebon 197), ou dans le cas où le litige doit, en vertu d'un changement de jurisprudence, être réglé sur un autre terrain que celui qui avait fait l'objet du débat entre les parties (CE, sect., 19 avr. 2013, CCI d'Angoulême, no 340093).

Il est un moment où le contradictoire doit cesser, pour permettre au juge de se déterminer, sans autres rebondissements, au vu des arguments et pièces discutés au cours de l'instruction. C'est la clôture de l'instruction qui marque ce moment ; elle intervient selon les règles précises fixées par les dispositions réglementaires du livre VI du code de justice administrative et scelle la fin de l'échange contradictoire entre les parties, sauf décision de réouverture de l'instruction prise par la juridiction au vu d'un élément nouveau, d'un nouveau mémoire ou d'une note en délibéré conduisant la juge à relancer le débat contradictoire (V. CE, sect., 27 févr. 2004, Préfet des Pyrénées-Orientales c/ Abounkhila : Lebon 93).

L'article L. 5 énonce explicitement que les exigences de la contradiction doivent être adaptées pour tenir compte de l'urgence. Les adaptations visées ne portent pas sur la substance de la contradiction, mais uniquement sur les modalités du déroulement de la procédure : sont seules en cause la durée des délais laissés aux parties pour répliquer aux éléments versés ainsi que les techniques utilisées pour la communication (télécopie, échanges électroniques, contradictoire à l'audience orale de référé). Il ne peut s'agir que d'aménager les modalités de mise en œuvre de l'instruction contradictoire, et non d'en écarter l'application (CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : Lebon 459). C'est principalement dans le cadre des procédures de référé en urgence du livre V du code de justice administrative que ces adaptations trouvent application. Mais l'instruction d'affaires de fond urgentes peut aussi conduire à réduire les délais laissés aux parties pour répondre aux communications qui leur sont faites dans le cadre de l'instruction contradictoire, sous la limite de toujours leur laisser un temps suffisant, eu égard à la teneur des documents communiqués et à l'urgence de l'affaire, pour prendre connaissance et répliquer utilement aux mémoires et aux pièces qui leur sont communiqués. 
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I. ORGANISATION DE LA PROCÉDURE CONTRADICTOIRE

1. Caractère contradictoire de l'instruction. Portée. Le principe du caractère contradictoire de l'instruction, rappelé à l'art. L. 5, qui tend à assurer l'égalité des parties devant le juge, implique la communication à chacune des parties de l'ensemble des pièces du dossier, ainsi que, le cas échéant, des moyens relevés d'office. Ces règles sont applicables à l'ensemble de la procédure d'instruction à laquelle il est procédé sous la direction de la juridiction. En revanche, l'exercice de la fonction de juger n'est pas soumis au principe du contradictoire applicable à l'instruction : en conséquence, pas plus que la note du rapporteur ou le projet de décision, les conclusions du rapporteur public n'ont à faire l'objet d'une communication préalable aux parties. • CE, sect., 21 juin 2013, [image: ] Cté d'agglomération de Martigues, no 352427 A : AJDA 2013. 1301 [image: ] ; ibid. 1276, chron. Domino et Bretonneau [image: ] ; ibid. 1839, étude Melleray et Noyer [image: ] ; RFDA 2013. 805, concl. de Lesquen [image: ]. – V. aussi • CE 29 juill. 1998, Mme Esclatine : Lebon 320, concl. Chauvaux.

2. Obligation de communiquer avant la clôture de l'instruction les éléments sur lesquels le juge entend se fonder. Irrégularité du jugement fondé sur des éléments contenus dans un mémoire et des pièces communiqués à l'autre partie 2 jours après l'audience publique. Dans un tel cas, il appartient à la juridiction de rouvrir l'instruction pour permettre à l'autre partie de discuter et de répondre à ces éléments. • CE, sect., 13 janv. 1988, Abina : Lebon 5. [image: ] V. pour un mémoire invoquant une loi de validation : • CE 6 juill. 1979, Musso : Lebon T. 842. [image: ] Application même dans le cas où le mémoire en défense fait valoir que la requête est entachée d'une irrecevabilité manifeste que le juge aurait pu opposer sans instruction. • CE 27 juin 2008, Boudou : Lebon 252.

3. Obligation de communiquer un procès-verbal de visite des lieux. Le procès-verbal d'une visite des lieux faite par la juridiction en présence des parties doit donner lieu à communication contradictoire aux parties, le cas échéant après réouverture de l'instruction. • CE 29 avr. 1994, Assoc. des amis des Saint Martin-de-Peille : Lebon T. 1119.

4. Éléments non communiqués mais sur lesquels le jugement n'est pas fondé. Absence d'irrégularité.  Un jugement n'est pas entaché d'irrégularité du fait de l'absence de communication contradictoire de nouvelles observations produites par le défendeur, dès lors que les motifs du jugement sont exclusivement fondés sur des faits et moyens contenus dans des mémoires antérieurs qui ont été dûment communiqués. • CE 5 juill. 1972, Gayda : Lebon 519.

5. Communication du premier mémoire en défense. Un premier mémoire en défense, parvenu à la juridiction avant la clôture de l'instruction, doit être communiqué au requérant sauf à méconnaître les dispositions de l'art. R. 611-1. • CE 3 avr. 2002, Peschard et a. : Lebon T. 879. [image: ] Il n'en va autrement que si l'absence de communication n'a pu, en l'espèce, préjudicier aux droits des parties. • CE 7 juill. 2004, Cté d'agglomération Val-de-Garonne : Lebon T. 831 (par exemple dans le cas d'un mémoire n'exposant aucun moyen) • 14 mars 2001, Consorts Bureau : Lebon T. 1137. [image: ] Pour le cas du recours en cassation, lorsque le mémoire en défense produit juste avant l'audience n'apporte aucun élément nouveau par rapport à ceux produits devant les juges du fond : • CE 24 oct. 2005, Mme Guigue et Féd. SGEN-CFDT : Lebon T. 1042.

6. Absence d'obligation de communiquer des mémoires n'apportant aucun élément nouveau. Absence d'irrégularité du jugement rendu sans que les dernières productions du défendeur aient été communiquées, dès lors que ces éléments ne contiennent aucun élément nouveau. • CE 21 juill. 1970, Le Bris : Lebon 537.

7. Obligation de laisser un temps suffisant pour répliquer utilement. Annulation du jugement qui a fait droit à des conclusions tendant à l'indemnisation d'un nouvel élément de préjudice présentées dans un mémoire communiqué au défendeur l'avant-veille de l'audience. • CE, sect., 18 mai 1973, Ville de Paris c/ Djian : Lebon 361. [image: ] Annulation du jugement fondé sur des pièces communiquées le jour même de l'audience à l'avocat du défendeur, qui n'a pu présenter utilement ses observations. • CE 7 nov. 1973, Paoli : Lebon 620. [image: ] Irrégularité du jugement fondé sur des observations et pièces produites et communiquées la veille de l'audience, sans laisser à la partie adverse la possibilité d'y répliquer utilement. • CE, sect., 31 déc. 1976, Assoc. des amis de l'île de Groix : Lebon 585. [image: ] Irrégularité de la procédure qui n'a laissé que 5 jours au défendeur pour répliquer à un nouveau mémoire faisant état de nouveaux éléments de fait et étendant les conclusions initiales de la demande. • CE 23 avr. 1975, Min. de l'Aménagement du territoire c/ Mme Pradier : Lebon T. 1203. [image: ] Irrégularité du jugement rendu au vu de mémoires en défense qui n'ont été produits que 3 jours avant l'audience et la veille de l'audience. • CE 23 févr.1990, Hauchecorne : Lebon T. 927. [image: ] Méconnaissance du caractère contradictoire de l'instruction dans le cas où le mémoire en défense a été communiqué à l'autre partie la veille de la date de clôture de l'instruction en l'invitant à produire, le cas échéant, un mémoire en réplique « dans les meilleurs délais » alors que la date de clôture de l'instruction n'est pas repoussée. • CE 24 juill. 2009, SCI 40 Servan : Lebon T. 897.

8. Impossibilité de statuer avant l'expiration du délai laissé pour répondre à un mémoire communiqué. Dans le cas où la juridiction communique un mémoire en impartissant un délai pour produire éventuellement un mémoire en réponse, elle ne peut statuer avant l'expiration de ce délai à peine d'irrégularité. • CE, sect., 28 juill. 1989, Ville de Lyon c/ Mme Rives et a. : Lebon 174. [image: ] En l'absence d'autre précision, le délai de réponse commence à courir à la date à laquelle est reçue par l'intéressé la communication du mémoire. • CE, sect., 28 juill. 1989, Ville de Lyon c/ Mme Rives et a. : préc. • CE 16 févr. 2011, Sté Utilis, no 333969 : AJDA 2011. 815 [image: ].

9. Notes en délibéré. Lorsqu'il est saisi, postérieurement à la clôture de l'instruction et à l'audience, d'une note en délibéré émanant d'une des parties à l'instance, il appartient au juge administratif d'en prendre connaissance. S'il a toujours la faculté, dans l'intérêt d'une bonne justice, de rouvrir l'instruction et de soumettre au débat contradictoire les éléments contenus dans la note en délibéré, il n'est tenu de le faire à peine d'irrégularité de sa décision que si cette note contient l'exposé soit d'une circonstance de fait dont la partie qui l'invoque n'était pas en mesure de faire état avant la clôture de l'instruction et que le juge ne pourrait ignorer sans fonder sa décision sur des faits matériellement inexacts, soit d'une circonstance de droit nouvelle ou que le juge devrait relever d'office. • CE 12 juill. 2002, M. et Mme Leniau : Lebon 278. [image: ] Pour un exemple d'absence de réouverture de l'instruction, eu égard à la teneur de la note en délibéré : • CE 21 nov. 2003, [image: ] Mme Biord-Genest, no 425539 : Lebon T. 936. [image: ] Dans tous les cas où le juge est amené à tenir compte d'une note en délibéré ou d'un mémoire produit après la clôture de l'instruction, il doit le soumettre au débat contradictoire, soit en suspendant l'audience, soit en renvoyant à une audience ultérieure. • CE, sect., 27 févr. 2004, [image: ] Préfet des Pyrénées-Orientales c/ Abounkhila, no 252988 : Lebon 94 • CE 28 janv. 2011, [image: ] Huchon, no 338199 B : AJDA 2011. 188 [image: ] ; RFDA 2011. 723, obs. P. Türk [image: ]. • CE 14 avr. 2023, [image: ] Mme Gallimard, no 460040 B.

10. Secret défense. Le secret de la défense nationale, tel que protégé par le C. pén., fait obstacle à ce que le juge administratif prescrive, pour les besoins de l'instruction des affaires portées devant lui, la communication de documents classifiés, couverts par ce secret. Il appartient, en revanche, au juge administratif d'inviter l'autorité responsable à lui procurer, par les voies de droit, tous les éclaircissements nécessaires, même sur la nature des pièces non communiquées et sur les raisons de leur classification, pour qu'il puisse former sa conviction sur les points en discussion et statuer sur le litige. • CE, ass., 11 mars 1955, Secrétaire d'État à la guerre c/ Coulon : Lebon 149.

11. Secret médical. Il appartient au juge administratif de requérir des administrations la production de tous les documents qu'il juge utiles à l'instruction des affaires, à la seule exception de ceux de ces documents dont la communication contreviendrait à une prescription législative. Ne contrevient à aucune prescription législative, notamment pas par la disposition du code pénal qui sanctionne la révélation du secret médical, la communication à la personne en cause d'informations la concernant. • CE, sect., 24 oct.1969, Min. du Logement c/ Gougeon : Lebon 457 • CE 6 avr. 2007, Douwens Prats : Lebon 153. [image: ] C'est à la personne concernée de décider si les informations couvertes par le secret médical peuvent être révélées au juge administratif pour qu'il exerce son contrôle. • CE 12 nov. 1969, Pasquier : Lebon 495 • 3 mars 1995, Min. de l'Intérieur c/ F. D. : Lebon 119 (après communication contradictoire) • 20 juill. 1971, Pasquier : Lebon 562. [image: ] Pour des exemples de production à la demande de l'intéressé de son dossier médical : • CE 22 oct. 1975, Office national d'immigration : Lebon 520.

12. Secret des affaires. L'administration ne peut être tenue, pour l'exécution des mesures d'instruction ordonnées par le juge des référés, de communiquer des pièces couvertes par un secret protégé par la loi, tel le secret des affaires, sans l'autorisation de celui dans l'intérêt duquel le secret a été édicté, qu'il s'agisse de pièces n'émanant pas de l'administration mais qu'elle détient ou de pièces émanant de l'administration ou d'un organisme de contrôle dépendant de l'État, tels les passages de rapports reproduisant des informations couvertes par le secret. • CE 6 avr. 2001, Min. de l'Économie c/ Vannier Moreau : Lebon T. 1088.

II. CONCILIATION AVEC LES NÉCESSITÉS DE L'URGENCE

13. Principe. Conformément au principe rappelé à l'art. L. 5, l'urgence peut permettre d'aménager les modalités de mise en œuvre mais ne saurait en écarter l'application. • CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : Lebon 459.

14. Référé. En référé-provision, régularité d'une ordonnance rendue 3 jours après l'enregistrement d'un nouveau mémoire en défense et le lendemain de sa communication, alors que l'instruction avait déjà conduit à l'échange de plusieurs mémoires entre les parties. • CE 17 déc. 2003, [image: ] Cne de Cannes, no 255235. [image: ] En référé-liberté, en ne laissant qu'un délai courant de 10 heures à l'audience fixée à 15 heures le même jour pour produire un mémoire ou organiser sa présence à l'audience, un juge des référés méconnaît le caractère contradictoire de l'instruction alors qu'il était possible, eu égard à l'urgence de l'affaire, de fixer l'audience à une audience moins rapprochée. • CE, réf., 22 avr. 2010, [image: ] Min. d'État, garde des Sceaux, min. Justice et Libertés, no 338662 B : AJDA 2010. 929 [image: ] ; D. 2011. 1306, obs. J.-P. Céré, M. Herzog-Evans et E. Péchillon [image: ] ; AJ pénal 2010. 299, obs. E. Péchillon [image: ] ; RSC 2010. 645, chron. P. Poncela [image: ]. [image: ] De même, a fortiori, pour un délai d'une demi-heure : • CE, réf., 21 juill. 2011, [image: ] Min. de l'Intérieur, no 350965. [image: ] Les exigences de la procédure contradictoire ont pu conduire le juge des référés du Conseil d'État à ne pas statuer sur un appel de référé-liberté formé par le ministre de l'Intérieur contre une ordonnance qui avait ordonné de laisser se dérouler une manifestation sur la voie publique, dès lors qu'il n'était pas possible de convoquer en temps utile une audience publique avant le début de la manifestation litigieuse compte tenu de l'heure à laquelle le Conseil d'État avait été saisi. • CE, réf., 26 mars 2014, [image: ] Min. Intérieur c/ Assoc. Falun Gong France, no 376726 B.

15. Contentieux électoral. Les dispositions de l'art. R. 12 C. élect., qui permettent au préfet de déférer au TA, dans les 2 jours, les opérations de la commission administrative chargée de la révision annuelle des listes électorales, le TA statuant dans les 3 jours, ne sauraient conduire le juge à méconnaître le respect du caractère contradictoire de l'instruction dont, conformément au principe rappelé à l'art. L. 5, l'urgence peut permettre d'aménager les modalités de mise en œuvre mais dont elle ne saurait écarter l'application. • CE, sect., 13 déc. 2002, Maire de Saint-Jean-d'Eyraud : préc. note 13 [image: ](revenant sur la jurisprudence antérieure) • CE 11 juill. 1930, Maire de Valle di Rostino : Lebon 727 • 24 nov.1978, Maire de Sartène : Lebon 471. [image: ] En vertu des dispositions combinées de l'art. L. 5 et de l'art. R. 119 C. élect., le TA n'a pas l'obligation de communiquer les mémoires complétant la protestation, ni les mémoires en défense, ni aucune pièce autre que la réclamation du protestataire. • CE 22 sept. 2010, [image: ] Élections mun. de Corbeil-Essonnes, no 338956 : Lebon ; AJDA 2010. 1732 [image: ].

III. DISPENSE DE PROCÉDURE CONTRADICTOIRE

16. Légalité des procédures de dispense d'instruction. Les procédures permettant de dispenser d'instruction une affaire, qui conduisent à ce que la requête ne soit pas communiquée aux défendeurs, ne méconnaissent pas le caractère contradictoire de la procédure, dès lors que les décisions prises ne sont pas susceptibles de porter préjudice aux défendeurs, ce qui est le cas notamment des décisions de rejet. • CE, sect., 29 janv. 1993, Assoc. des riverains de l'Herrengrie : Lebon 21 • 1er avr. 1996, Maury : Lebon 110 • 5 avr. 1996, Synd. des avocats de France : Lebon 118. [image: ] V. aussi • 21 juill. 1972, Dame vve Hamrouni Kaddour : Lebon 589 • CE 12 mars 1980, CHS de Sarreguemines : Lebon 141 • 6 avr. 2001, Dervin : Lebon T. 1137.

17. Documents soustraits au contradictoire en raison de l'objet du litige. De façon dérogatoire et tout à fait exceptionnelle, ne sont pas versés au contradictoire les documents dont la communication constitue précisément l'objet du litige. Ainsi en matière d'accès aux documents administratifs, le document dont le caractère communicable est en litige est soumis au juge pour qu'il se prononce sur cette communicabilité sans être préalablement communiqué au demandeur dans le cadre de l'instruction contradictoire. • CE, sect., 23 déc.1988, Banque de France c/ Huberschwiller : Lebon 469 • CE 20 mars 1992, David : Lebon 127 • 14 mars 2003, Kerangueven, no 231661 B. • 6 févr. 2008, [image: ] Sté d'exploitation de l'hebdomadaire Le Point, no 304752 : Lebon 268. [image: ] Ainsi pour le contrôle de légalité d'actes non publiés conformément à ce que prévoit la loi, comme l'acte réglementaire de création d'un fichier intéressant la sûreté de l'État, non publié en vertu de l'art. 26 de la L. du 6 janv. 1978. • CE 31 juill. 2009, [image: ] Assoc. Aides et a., no 320196 : Lebon 341.


Art. L. 6 Les débats ont lieu en audience publique. — [C. trib. adm., art. R. 195 ; Ord. no 45-1708 du 31 juill. 1945, art. 66.]

COMMENTAIRE

Les séances du Conseil d'État sont publiques depuis 1831 ; celles des conseils de préfecture le sont depuis 1862. La publicité des audiences devant les juridictions administratives de droit commun est ainsi une réalité ancienne que l'article L. 6 est venu consacrer par un article de valeur législative. Elle ne connaissait que de rares exceptions, la plus notable étant celle qui avait cours pour les litiges en matière d'impôt sur le revenu et qui a pris fin avec la loi de finances du 29 décembre 1983.

Avant le code de justice administrative, la règle de la publicité des audiences était édictée au niveau législatif pour le Conseil d'État, à travers l'article 66 de l'ordonnance du 31 juillet 1945. Mais seul un article réglementaire la mentionnait pour les tribunaux administratifs et les cours administratives d'appel. La codification a harmonisé le niveau de norme au niveau législatif, qui est apparu approprié pour les juridictions administratives de droit commun, compte tenu de l'ancienneté et de la constance de la règle pour ces juridictions, du lien avec l'article L. 2 et du parallèle avec la règle de rang législatif applicable aux juridictions judiciaires. La formulation de portée générale retenue par l'article L. 6 est ainsi valable dans le champ d'application du code, défini à l'article L. 1 comme concernant le Conseil d'État, les cours administratives d'appel et les tribunaux administratifs.

Au-delà des textes régissant les séances des juridictions administratives de droit commun, la jurisprudence n'avait jamais reconnu l'existence d'un principe général du droit de publicité des audiences applicable à l'ensemble des juridictions administratives, à la différence du principe qui avait été dégagé pour les juridictions judiciaires (CE, ass., 4 oct. 1974, Dame David : Lebon 464, concl. Gentot). Ce refus a été motivé par la disparité des règles régissant les juridictions administratives spéciales, dont beaucoup, jusqu'à une période relativement récente, ne connaissaient pas la publicité des débats (CE, sect., 27 oct. 1978, Debout : Lebon 395, concl. Labetoulle ; CE, ass., 11 juill. 1984, Subrini : Lebon 259). Mais la publicité a progressivement gagné les juridictions spéciales, sous l'influence de l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg qui a donné à la notion de contestation portant sur des obligations de caractère civil une signification extensive, puis par l'effet de textes (V. Décr. du 5 févr. 1993 pour les juridictions ordinales des médecins, dentistes et sages-femmes et les textes régissant les juridictions financières), enfin par l'effet du ralliement du Conseil d'État à la jurisprudence européenne (CE, sect., 29 juill. 1994, Dpt de l'Indre : Lebon 363 ; CE, ass., 14 févr. 1996, Maubleu : Lebon 35).

Pour les juridictions administratives de droit commun, l'article L. 6 n'a pas pour portée d'imposer la tenue d'une audience publique pour toutes les affaires : il n'oblige pas à tenir une audience dans tous les cas, mais se borne à préciser que si audience il y a, alors celle-ci doit être publique. L'article L. 6 ne fait ainsi pas obstacle à ce qu'il soit statué sur des litiges par voie d'ordonnance ne faisant pas suite à une audience, dans les conditions prévues par le code (V. art. R. 122-12 [image: ], R. 222-1 [image: ] et R. 822-5 [image: ], ainsi que certaines ordonnances de référé prises en application des art. L. 521-3, R. 532-1 et R. 541-1). 

La possibilité de tenir une audience à huis clos a été ménagée par l'insertion dans le code de l'article L. 731-1, par l'effet de la loi du 9 décembre 2004. En 2000, en raison de la contrainte du droit constant, il avait été jugé impossible de créer une disposition nouvelle sur le huis clos par voie de codification par ordonnance ; mais le législateur est intervenu directement en 2004 pour instituer, à titre exceptionnel, une dérogation à la règle de la publicité des audiences pour des motifs tenant à la sauvegarde de l'ordre public ou au respect de l'intimité des personnes ou de secrets protégés par la loi. 

Le caractère public de l'audience implique que toute personne qui le souhaite peut y assister librement, sous réserve des décisions que le président de la formation de jugement peut être appelé à prendre pour assurer l'ordre et la police de l'audience (V. art. R. 731-1 [image: ] et R. 731-2 [image: ]). Il n'implique, en revanche, pas que d'autres personnes que les parties et leurs conseils puissent avoir accès aux pièces versées à la procédure. En cas de huis clos, seuls les parties et leurs conseils peuvent être présents lors de l'audience et la juridiction ne peut joindre plusieurs affaires, sauf si elles portent sur les mêmes litiges opposant les mêmes parties.

[image: ]


V. note 2 [image: ] ss. art. L. 741-2. 


Art. L. 7 Un membre de la juridiction, chargé des fonctions de (Décr. no 2009-14 du 7 janv. 2009, art. 1er-1o) « rapporteur public », expose publiquement, et en toute indépendance, son opinion sur les questions que présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu'elles appellent. — [L. no 86-14 du 6 janv. 1986, art. 18, al. 1er, 2e phr.]

BIBL. ▶ ABRAHAM et BONICHOT, JCP 1998. I. 76. – CHAUVAUX et STAHL, AJDA 2005. 2116 [image: ]. – GENEVOIS, RFDA 2000. 1207 [image: ]. – GUILLEN, RDP 1955. 281. – SAUVEL, RDP 1949. 5. – SUDRE, RFDA 2006. 295 [image: ]. – MAUGÜÉ, J.-Cl. Justice adm., fasc. 70-12. – STAHL, RFDA 2014. 51 [image: ]. 

COMMENTAIRE

Le « commissaire du Gouvernement », qui a pris le nom de « rapporteur public » en 2009, constitue une spécificité remarquable de la juridiction administrative de droit commun : « une des originalités extérieurement les plus marquantes de la juridiction administrative française » (Odent, Cours du droit), « une des plus illustres spécificités du régime de notre contentieux administratif » (Chapus, RFDA 2000. 932 [image: ]), « le personnage le plus connu du procès administratif » (Pacteau, Traité de contentieux administratif, éd. PUF). Le rapporteur public joue, en effet, un rôle important et original dans le déroulement du procès, en ce qu'il est le seul membre de la juridiction appelé à s'exprimer publiquement, au cours de l'audience publique.

La fonction est née en 1831 au Conseil d'État parallèlement à l'ouverture des audiences au public ; elle a été étendue aux conseils de préfecture en 1862. Instituée à l'origine dans l'esprit d'un véritable ministère public, elle s'est, dès les premières années, évadée de cette inspiration pour donner naissance à une contribution originale au jugement des affaires portées devant la juridiction administrative : elle est le fait d'un membre de la juridiction qui se prononce, publiquement, de façon impartiale, sur les litiges soumis à la formation de jugement. L'appellation a varié dans le temps (ministère public, commissaire du roi, commissaire du gouvernement, rapporteur public), mais le rôle et le caractère de cette fonction, comme sa mission particulière, n'ont fondamentalement pas changé depuis plus d'un siècle et demi. La fonction a inspiré et s'apparente à celle dévolue au commissaire du gouvernement près le Tribunal des conflits ou à l'avocat général de la Cour de justice
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